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RÉSUMÉ
En février 2017, un projet ambitieux a vu le jour à Bruxelles: 
l'Opération Phosphore. Ce projet de recherche-action 
participative d'écologie territoriale (Barles et al. 2011) est 
porté par un consortium d'acteurs (Centre d'écologie ur-
baine asbl, WORMS asbl, Agence de Bruxelles-Propreté, 
Bruxelles Environnement, ULB-LoUIsE). Ceux-ci visent à 
élaborer, débattre et expérimenter collectivement des pistes 
argumentées de solutions pour la transformation puis la mise 
en place d'un système de gestion (collecte, rassemblement, 
valorisation) des matières organiques disponibles en région 
bruxelloise qui soit résilient, circulaire et qui fasse sens pour 
tous les bruxellois en ce compris ceux qui en sont actuel-
lement exclus. Le rapport scientifique #1 (De Muyck et al. 
2018) a décrit le système actuel de la gestion des déchets 
organiques en région de Bruxelles-Capitale et les enjeux liés 
à la transition de ce système. Le présent rapport scientifique 
#2 déplie la stratégie du changement de système (Partie 
I) et le processus de la mise en œuvre de cette stratégie au 
cours de l'année 2018 (Partie II). La partie I mobilise le 
cadre théorique de la Perspective Multi-Niveaux (MLP) et 
du Transition Management (TM) (Geels 2002, 2011 ; Geels 
& Schot 2007) et, sur cette base, propose une « stratégie 
de transition » du système en cinq grandes étapes/activités 
travaillant tout à la fois sur le régime et les niches.  La partie 
II déplie le processus de la mise en œuvre de cette stratégie en 
ces cinq étapes qui sont considérées comme un cheminement 
de recherche-action fait d'allers et retours constants. A la fin 
de chaque étape du cheminement, un monitoring réflexif en 
action (Van Mierlo, Regeer et al. 2010) est proposé donnant 
à voir des enjeux et résultats nouveaux et des pistes de travail 
stimulantes.

Le travail a montré que le système de collecte et traitement 
des matières organiques bruxelloises est top-down, techno-
cratique et linéaire. Les  innovations socio-techniques en la 
matière existent et présentent un potentiel intéressant mais 
sont freinées par de nombreuses barrières (réglementaires, 
techniques, organisationnelles etc.) qui ont parfois été 
levées individuellement ou collectivement. La méthode de 
co-construction du narratif nouveau est dépliée tant aux 
plans qualitatif que quantitatif et les enjeux relatifs à l'éva-
luation du scénario sont synthétisés. Enfin, les différentes 
formes d'institutionnalisation (nouvel arrêté régional, feuille 
de route biodéchets) ainsi que les nouvelles pratiques émer-
gentes de cette recherche-action sont décrites. 

ABSTRACT 
In February 2017 an ambitious project was launched in 
Brussels: "Operation Phosphore".

The objective of this unique initiative was to transform the 
way that organic matter is managed in the Brussels region. 
All steps of biowaste management were addressed: preven-
tion, collection, treatment and valorization. In contrast 
to the current predominance of incineration and loss of 
nutrients, the new system was to be resilient, circular and 
meaningful for all residents of Brussels. Inspired by terri-
torial ecology (Barles et al., 2011), Operation Phosphore 
is driven by a diverse consortium of actors including civil 
society organisations (Urban Ecology Centre, WORMS 
asbl), public authorities (Agence Bruxelles Proprété, Brussels 
Environment) and academia (ULB-LoUIsE).

Operation Phosphore's scientific report # 1 (De Muyck et 
al., 2018) described the prevailing system of organic waste 
management in the Brussels-Capital Region, focusing 
on the challenges and possibilities of a transition towards 
a more ecological system. The present scientific report # 2 
outlines the Strategy for Systemic Change System (Part I), 
which mobilizes the theoretical framework of the Multi-
Level Perspective (MLP) and Transition Management (TM) 
(Geels 2002, 2011, Geels & Schot 2007). From this vantage 
point, we propose a transition strategy for the system of or-
ganic waste management that includes five major stages and 
addresses both the regime and niche levels.

The report also documents progress on implementing this 
Strategy through action-research-action pathways (Part II). 
We also show the impact and benefits of reflexive monito-
ring-in-action (Van Mierlo, Regeer et al., 2010) that was 
carried out in parallel to the intervention on the ground. 
The outcome of Operation Phosphore has shown that the 
system of organic resource management in Brussels has 
been predominantly top-down, technocratic and linear. But 
socio-technical innovations in this area exist and have great 
potential, even though they are still hampered by many obs-
tacles (regulatory, technical, organizational etc.). Through 
our action-research, some of these obstacles have been lifted. 
Importantly, we show how a co-creation process has given 
rise to a new narrative about a possible transition towards 
a more ecological system. This transition scenario has been 
expressed in both qualitative and quantitative terms and has 
been submitted to an external impact analysis through Life 
Cycle Assessment and Nutrient Cycle Analysis. Finally, we 
describe the different forms of institutionalization of the 
transition strategy that have been achieved so far.
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INTRODUCTION

LE CONSORTIUM ET SES OBJECTIFS
En février 2017, un projet ambitieux a vu le jour à Bruxelles: 
l’Opération Phosphore. 

Ce projet de recherche-action est porté par un consortium 
d’acteurs (Centre d’écologie urbaine asbl, WORMS asbl, 
Agence de Bruxelles-Propreté, Bruxelles Environnement, 
ULB-LoUIsE) qui visent à élaborer, débattre et expérimenter 
collectivement des pistes argumentées de solutions pour la 
transformation puis la mise en place d’un système de gestion 
(collecte, rassemblement, valorisation) des matières orga-
niques disponibles en région bruxelloise qui soit résilient, 
circulaire et qui fasse sens pour tous les bruxellois en ce 
compris ceux qui en sont actuellement exclus.

LES OBJECTIFS INTERMÉDIAIRES 
Pour arriver à ses fins, le consortium a défini les jalons sui-
vants :

1.	 La constitution de living labs destinés à expérimenter 
diverses configurations de gestion écologique innovante 
des matières organiques de manière décentralisée.

2.	 La co-construction d’un scénario de transformation 
tenant compte du contexte stratégique et politique 
existant relatif aux déchets organiques et aux énergies 
renouvelables (Directives européennes, Burden sharing, 
Feuilles de routes internes ministérielles, PREC, Good 
Food etc.).

3.	 La diffusion des innovations sociales et techniques et 
tenant compte des leviers et freins identifiés.

4.	 La définition des conditions de la transformation ef-
fective du système régional dans son ensemble et des 
sous-systèmes analysés (living labs) dans le sens d’une 
gestion harmonisée entre une approche bottom up, 
circulaire et décentralisée des matières organiques et une 
approche centralisée.

Le projet vise à reconnecter les citoyens, les chercheurs et les 
autorités politiques pour co-construire une politique nouvelle 
qui sera définie par les contraintes actuelles mais aussi par 
les nombreuses innovations expérimentées sur le terrain que 
Phosphore vise à mettre en lumière via de nombreux médias 
(documentaire, web, publications papiers, ateliers …). 

LE SYSTÈME ACTUEL NE DOIT PAS DEVENIR 
PLUS RÉSILIENT, IL DOIT CHANGER
Au sein de l’équipe Phosphore, nous considérons comme 
possible la perspective d’un effondrement défini comme un 
“processus à l' issue duquel les besoins de base (eau, alimentation, 
logement, énergie,...) ne sont plus fournis (à un coût raisonnable) 
à une majorité de la population par des services encadrés par 
la loi”1 . Si l’on se réfère aux graphiques présentant les pics 
de consommation des ressources, nous nous plaçons dans 
la partie haute de l’ascendance de la courbe, peu avant le 
basculement. Les propositions de notre travail visent non 
pas à améliorer le système actuel ni à le prolonger, mais à le 
modifier en profondeur2. C’est cette transition durable que 
l’équipe Phosphore expérimente en vue du post-effondre-
ment - l’autre côté des pics, la descente des courbes.

1  Y. Cochet 2011. L’effondrement, catabolique ou catastrophique?" Institut 
Momentum, 27/05/2011. Voir aussi Servigne et Stevens 2015.
2  Eric Corijn, Co-Create Day le 17/01/2019, Bruxelles.

Graphique 1. Pic de production du Phosphore 
Source : Cordell et al. 2009

La société civile, les chercheurs et dans une moindre mesure 
certains partis politiques et entreprises sentent que la société 
se trouve actuellement à un moment charnière. Que ce soit 
au niveau social, économique ou environnemental, la remise 
en question du système actuel est globale. Il ne s’agit pas pour 
nous d’anecdotes médiatiques, mais d’évènements de notre 
vie de bruxellois. Marches pour le climats, exigence d’une 
justice sociale, réclamations des gilets jaunes, engagement 
dans la « zero waste attitude », affluence record du public 
au salon zéro déchet 2018, au compost day 2018, aux for-
mations de compostage, sur-sollicitation du help-desk com-
postage : autant de signaux qui appuient notre démarche. La 
Région bruxelloise et l’Europe préparent aussi un nouveau 
cadre, comme en témoignent le PREC et l’appel à projets 
Be Circular, le nouveau Plan de Gestion des Ressources et 
des Déchets, la programmation d’une obligation de tri des 
biodéchets pour toute l’Europe en 2023 ou l’interdiction 
progressive des plastiques à usage unique.
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UNE DÉMARCHE DE TRANSITION 
RÉGÉNÉRATIVE ET RÉFLEXIVE
Les propositions de l’Opération Phosphore sont réelles (les 
living labs accompagnés par Phosphore) mais aussi virtuelles. 
Certains actions commencent déjà et d’autres s’y ajoutent 
progressivement (Cycl’organic, Compost in situ, micro bio-
méthanisation etc.). Le narratif prospectif qui sera proposé 
et défendu est valable dès aujourd’hui et participe à préparer 
l’avenir. Si les nouvelles pratiques et nouveaux agencements 
sociotechniques défendus par Phosphore semblent relever du 
bon sens et sont la plupart du temps low-techs, ils constituent 
tout de même une rupture par rapport à la situation actuelle 
qui gaspille une ressource pourtant incontournable. 

Il s’agit dans les grandes lignes de replacer un maximum 
d’acteurs en capacité de lutter contre le gaspillage alimen-
taire, de faire des liens avec une alimentation durable, de 
gérer soi-même et/ou en collectif ses déchets organiques et de 
produire son propre fertilisant. C’est en quelque sorte l’ex-
périmentation d’une « économie permacirculaire » en action  
(Bourg et Arnsperger 2016) qui prend en compte l’efficience 
et la régénérativité et ne s’arrime plus à une obligation de 
croitre. 

Toute la société est concernée par cette rupture et ce à toutes 
les échelles (micro/locale, méso/territoriale et macro/régio-
nale) : les citoyens, entreprises, administrations, autorités 
communales et régionales et les chercheurs qui essaient de 
mener la recherche autrement (Stengers et Drumm 2013). 
A l’avenir, les autorités seront amenées à mettre en place un 
cadre stimulant les bonnes pratiques : renforcement de la 
réduction du gaspillage alimentaire, sensibilisation de tous 
les publics, obligation de tri, système de Pay As You Throw et 
autre fiscalité, arrêt de la collecte des sacs verts, adaptation 
des infrastructures régionales pour offrir des solutions locales 
de valorisation décentralisée ainsi qu’une solution centralisée 
pour les flux restants, le tout amenant à un produit de qualité 
prêt à retourner à une agriculture durable.

Cette rupture ne sera pas concomitante à l’Opération 
Phosphore (qui se termine début 2020), mais elle est préparée 
par le consortium, dont la composition (citoyens, asbl, entre-
preneurs, universitaires, administrations y compris adminis-
trations para régionales clés) et les interactions avec les autres 
acteurs (notamment politiques) laissent entrevoir la mise en 
place effective de certaines mesures (voir ACTIVITE 6). 

CONTENU DU RAPPORT
Les rapports scientifiques Phosphore sont des opportunités 
de prendre la mesure du travail accompli, mais aussi des 

moments de réflexions et d’approfondissement de questions 
de fond qui sont souvent submergées par le rythme élevé des 
activités quotidiennes. Par conséquent, nous avons décidé 
d’utiliser chaque rapport scientifique pour mettre en lumière 
un aspect particulier de la complexité d’une transition systé-
mique telle qu’elle est envisagée par l’Opération Phosphore. 

Le rapport scientifique #1 (2017) a décrit le système actuel 
de la gestion des déchets organiques en région de Bruxelles-
Capitale et les enjeux liés à la transition de ce système. 

Le présent rapport scientifique #2, (2018), déplie la stratégie 
du changement de système (Partie I) et le processus de la 
mise en œuvre de cette stratégie au cours de l’année 2018 
(Partie II). 

Le rapport scientifique #3 (2019) expliquera en détail le 
contenu de la proposition d’un nouveau système hybride et 
plus équilibré de collecte et traitement de matières organiques 
à Bruxelles et ainsi que les modalités de son institutionnali-
sation.

Les deux annexes principales du rapport sont les suivantes :

•	 Annexe 1 - Narratifs prospectifs :  co-construire un 
système de gestion des matières organiques pour 2025

•	 Annexe 2 - Objectifs quantitatifs des narratifs prospec-
tifs  pour 2025
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GLOSSAIRE
Plusieurs termes particuliers sont utilisés dans le présent 
rapport. 

Living lab : « unité d’expérimentation mettant en œuvre 
une gestion écologique de ses matières organiques, qui a 
pour ambition de devenir un modèle et qui est fédérée par 
Phosphore ». Ces LL appartiennent à des « clusters ». Les 
living labs de Phosphore sont considérés comme des innova-
tions sociotechniques. Les living labs de Phosphore ont, dans 
le meilleur des cas, trois objectifs : Quantifier les matières or-
ganiques qui sont gérées de manière écologique (détournées 
du sac blanc) ; Documenter les difficultés liées à la transition 
de cette gestion écologique des matières organiques ainsi que 
les solutions/bonnes pratiques et conseils pour les surmonter 
et Diffuser leur innovation. 

Cluster : « ensemble d’expérimentateurs représentant/appar-
tenant au même secteur d’activité ». L’idée est que chaque 
cluster soit porté par au moins un acteur (un living lab) qui 
met en place une innovation ou une gestion écologique de 
ses matières organiques (déchets alimentaires et/ou verts) ;

Système de traitement décentralisé : moyens, outils et 
techniques utilisés pour valoriser les déchets concernés de 
manière individuelle, collective ou mise en place à l’échelle 
d’un quartier. Ce type de traitement exclut le traitement 
industriel.  

Système de traitement centralisé : moyens, outils et 
techniques utilisés pour valoriser les déchets concernés de 
manière industrielle. 

Biodéchets alimentaires : déchets organiques alimentaires 
et certains sous-produits animaux transformés ou non, 
déchets alimentaires ou de cuisine issus des ménages, des 
restaurants, des traiteurs ou des magasins de vente au détail, 
et déchets comparables provenant des usines de transforma-
tion de denrées alimentaires (Ordonnance Déchets, 14 Juin 
2012). Les biodéchets alimentaires peuvent être déclinés en 
deux sous-groupes :

-	 les restes organiques compostables : épluchures de fruits 
et légumes, fanes de fruits et légumes crus, marc de 
café, thé etc. Aussi appelés biodéchets végétaux et non 
préparés – (BVNP) ;

-	 les restes organiques non compostables  : retours d’as-
siette, restes de nourriture cuite, pain, viande, poissons 
et autres animaux compris, sauces, huiles, os  ; aussi 
appelés Biodéchets Contenant des Protéines Animales 
(BCPA).

Biodéchets verts : déchets biodégradables issus de la gestion 
des espaces boisés comme les feuilles, branchages, etc. (EB) 
ou de la gestion des espaces de pelouses : tonte de gazons, 
etc. (EP).
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I. LA STRATÉGIE 
DE TRANSITION

Dès la conception du projet, l’idée d’une transition nécessaire 
du système de gestion de matière organique en région bruxel-
loise a fait l’unanimité au sein du consortium de l’Opération 
Phosphore. En effet, le programme de travail qui structure 
et organise les activités et rôles des partenaires peut être lu 
comme une stratégie de transition. Une stratégie consciente 
et articulée du changement de système a émergé en cours de 
recherche-action. L’année 2018 a été charnière a cet égard : 
grâce à une meilleure compréhension du système, des blo-
cages et des possibilités d’intervention dans celui-ci, nous 
sommes mieux à même de décrire le fondement théorique et 
l’application d’une stratégie de changement systémique visé 
par l’Opération Phosphore. L’objectif de cette partie est d’en 
exposer les grands traits.

THÉORIE DU CHANGEMENT
Le cadre théorique mobilisé pour élaborer notre stratégie de 
transition est celui de la Perspective Multi-Niveaux (MLP) et 
du Transition Management (TM) (Geels 2002, 2011 ; Geels 
& Schot 2007). Les concepts qui sous-tendent ce cadre théo-
rique ont percolé dans des nombreux domaines de transition 
vers davantage de durabilité tels que la gestion des forêts, 
l’énergie, l’eau, l’alimentation, etc. 

Dans cette partie nous travaillons avec le cadre théorique 
formulé par l’école néerlandaise du Transition Management 
portée notamment par le Dutch Research Institute for 
Transitions (DRIFT) à Rotterdam, qui a aussi été adopté par 
différents acteurs institutionnels en Flandre. Ceci dit, il est à 
noter que la MLP et le TM ont été critiqués sur une série de 
points3 que nous ne pouvons pas approfondir ici. 

Par ailleurs, d’autres approches théoriques de la transition 

3  Les critiques ont généré discussion académique enrichissante, voir notam-
ment Geels (2011).

Schéma 1. Perspective multi-niveaux sur les transitions. Sources : Geels et Schot 2010, Geels 2002.
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existent ; par exemple le mouvement des transition towns 
(Hopkins 2008) né au Royaume-Uni propose une théorie 
alternative de la transition basée principalement sur les 
énergies bottom up. Alors que la validité et la diversité des 
approches théoriques reste un objet de recherche fécond, 
nous estimons que la MLP et le TM développés par Geels, 
Rotman, Kemp et leurs collègues sont le plus appropriés au 
cadre de l’Opération Phosphore.

La Perspective Multi-Niveaux tente de théoriser les tran-
sitions de système en tenant compte des interactions entre 
plusieurs éléments : 

•	 le paysage qui englobe des phénomènes qui ne changent 
que lentement comme des configurations macro-écono-
mique, des phénomènes culturels ou des développements 
macro-politiques ; 

•	 le régime sociotechnique : qui concerne un réseau 
d’acteurs interconnectés de différents groupes sociaux 
et qui suivent un ensemble de règles – c’est le système 
tel qu’il fonctionne actuellement avec ses acteurs, règles, 
cultures, technologies existantes, etc. ; 

•	 les niches technologiques qui sont les lieux où se pro-
duisent les innovations radicales. Celles-ci agissent 
comme des « refuges » pour le développement de techno-
logies ou d’innovations sociales en grande partie à l’abri 
des pressions du marché exercées au niveau du régime. 

La dynamique entre ces éléments a été schématisée sous la 
forme célèbre ci-dessous :

Intervenir au niveau des interactions entre paysage, régime 
et niche afin d'orienter le système vers davantage de soutena-
bilité a donné lieu au champ de recherche et de pratique du 
TM. Les transitions ainsi stimulées visent des changements 
à la fois aux plans de la culture (système de croyances, on-
tologies), des structures (économiques, sociales, politiques) 
et des actions (comportements, habitudes, manières de 
faire). A titre d’exemple, une stratégie de TM consiste à 
favoriser l’émergence ou la préservation des « refuges » pour 
l’expérimentation et la consolidation des innovations socio-
techniques, par exemple grâce à la relaxation des contraintes 
règlementaires ou la protection contre la concurrence directe 
avec le régime sociotechnique dominant.

APPROPRIATION DE LA THÉORIE DE 
TRANSITION PAR L'OPÉRATION PHOSPHORE
Alors que le premier rapport scientifique (De Muynck et al. 
2018) s’est efforcé de caractériser le système de gestion des 
matières organiques que nous voulions changer/remplacer, 
la spécificité du présent rapport réside dans la présentation 
d’une stratégie proactive de changement de système activée 
par le consortium Phosphore et les personnes concernées. 
L’échelle de nos interventions est régionale bien que les pro-
positions de modification du système incluent des éléments 
dépassant ces frontières et relèvent davantage de l’écologie 
territoriale (Barles et al. 2011).

Dans le cas du projet Phosphore, on peut décrire :

•	 Le paysage comme par exemple les changements 
culturels ou les éléments macroéconomiques et macro 
politiques sur lesquels nous n’avons pas prise mais qui 
constituent des champs d’attentions majeurs : pic de 
production du phosphore (Cordell et al. 2009), pic du 
pétrole, possibles ruptures de sous-systèmes complexes 
(Servigne et Stevens 2015) ou diminution en carbo-
nique organique des sols belges depuis les années 1960 
(Meersmans et al. 2017) ; 

•	 Le régime sociotechnique comme le régime dominant de 
collecte et traitement des matières organiques incluant 
une gestion majoritairement industrielle, incluant des 
accords complexes (partenariats publics-privés), des 
relations entre acteurs (administrations para régionales, 
cabinets politiques), des flux linéaires (Bruxelles-
Énergie) ou polluants (Bruxelles-Compost), un contexte 
politique et stratégique complexe, des règlementations 
multi niveaux qui verrouillent le système en place et 
des comportements citoyens qui laissent peu de place à 
l’autonomisation et au bien commun ; 

•	 Les niches technologiques comme les living labs qui 
expérimentent des technologies nouvelles et des compor-
tements inédits, en ce compris de nouvelles manières de 
coopérer collectivement. 

En s’appuyant sur la MLP, la stratégie de changement du 
système de Phosphore est schématisée sur le diagramme ci-
contre.

La stratégie consiste à combiner une série d’interventions, ap-
pelées ici des activités stratégiques qui, ensemble, permettent 
de basculer vers un autre régime sociotechnique de la gestion 
des matières organiques à l’échelle de la région bruxelloise. 
Les éléments d’intervention sont les suivants.
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Schéma 2. Perspective multi-niveaux sur les transitions et aire de la stratégie de chan-
gement du système dans Phosphore. D’après Geels et Schot 2010, Geels 2002.

Tableau 1. Activités stratégiques de Phosphore.

Position dans 
le schéma Activités stratégiques Chapitre du rapport 

et numéro de page

1 Comprendre le régime actuel (flux, acteurs, règles, infrastructures) et les enjeux 
de sa transformation (économiques, environnementaux, sociaux et politiques) Activité 1 - p.15

2 Identifier et accompagner les initiatives innovantes au sein des niches socio-
techniques Activité 2 - p.21

3 Expérimenter avec les initiatives les plus prometteuses en vue de leur montée 
en puissance Activité 3 - p.24

4 Surmonter les barrières à cette montée en puissance Activité 4 - p.27
5 Co-construire un narratif de transition Activité 5 - p.33
6 Défendre le narratif et institutionnaliser les acteurs et pratiques innovants Activité 6 - p.40

Ces activités sont à envisager comme agencés les uns aux autres et non comme des étapes linéaires. Elles sont un chemine-
ment de recherche, une aventure collective faite d’allers et retours, de mises d’éléments sur le côté, de moments de réflexivité 
et d’emboitements complexes.
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ACTIVATION RÉFLEXIVE DE LA 
STRATÉGIE DE TRANSITION
La stratégie de transition en six étapes (tableau 1) n’a pas été 
définie de manière figée au début du projet. Il s’agit plutôt 
du reflet d’un processus d’apprentissage et d’itération : en 
avançant dans la mise en œuvre du projet et des actions, la 
stratégie a été adoptée, modifiée et reformulée en fonction de 
nos observations. La stratégie de transition présentée dans 
ce rapport va continuer à évoluer au cours de la troisième 
année du projet et probablement différer de sa présentation 
actuelle4.

En parallèle à la clarification de la stratégie de transition au 
cours de la deuxième année du projet, nous avons commencé 
à structurer cette réflexivité. Pour ceci, nous nous sommes 
inspirés de la méthode de « Monitoring Réflexif en Action 
» (RMA) mise au point pour accompagner des projets 
d’innovation (Van Mierlo, Regeer et al. 2010). En plus de 
l’Opération Phosphore, d’autres projets utilisent cette mé-
thode pour tenir compte de la nécessité d’adapter le dispositif 
de recherche-action tout au long d’un projet de transition5.

4  Des discussions prévues avec les membres du projet Co-create Brusseau 
pourraient également bien modifier cette stratégie ainsi que les mots, concepts 
et références qui servent à la décrire.
5  Voir Connecting Nature https://connectingnature.eu/

L’utilisation d’un monitoring réflexif en action est d’autant 
plus pertinente que le projet de transition a une ambition de 
produire des changements structurels avec l’aide des usagers 
du système considéré. C’est clairement le cas pour l’Opéra-
tion Phosphore : premièrement, l’ambition du projet est de 
rendre le système de gestion de matières organiques de la ré-
gion bruxelloise plus circulaire et régénératif ; secondement, 
les partenaires de l’Opération Phosphore, comme les acteurs 
des living labs, contribuent activement au développement 
des nouvelles solutions possibles. 

L’impact et les renseignements issus du Monitoring Réflexif 
en Action que nous avons mis en place sont décrits dans la 
Partie II. Plus concrètement, nous y décrivons d’abord les 
résultats de la mise en œuvre de chaque activité visant à 
changer le système. Chaque activité fait l’objet d’une méta-
réflexion.

Figure 1. Caractéristiques principales du Monitoring Réflexif en Action et autres formes de mo-
nitoring et d’ évaluation. Source : Van Mierlo, Regeer et al. (2010)
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II. LA MISE EN OEUVRE 
DE LA STRATÉGIE 
DE TRANSITION

L’analyse du système complexe de collecte et traitement 
des matières organiques a mobilisé tout à la fois des rap-
ports scientifiques de type recherche-classique, des revues 
de presse, des analyses de discussions parlementaires, des 
interviews avec des acteurs-clés, des voyages à l’étranger, la 
participation à de nombreux colloques, des ateliers partici-
patifs et un accompagnement réflexif des expérimentateurs 
innovants. Les six étapes de la stratégie de mise en œuvre de 
la transition sont décrites dans les sections suivantes.

ACTIVITÉ 1 : COMPRENDRE LE RÉGIME ACTUEL 
ET LES ENJEUX DE SA TRANSFORMATION
On peut comprendre un système complexe et ses enjeux en 
analysant les infrastructures, flux et outputs mais aussi ses 
volets politique, institutionnel et règlementaire. 

Les infrastructures, flux et outputs

L’analyse du système de collecte et de gestion des matières 
organiques n’a pas été une mince affaire. Le travail explo-
ratoire et préalable à Phosphore de S. Kampelmann (2016) 
a été le point de départ du projet. Celui-ci a mis au jour les 
enjeux de linéarité des flux actuels de déchets organiques, 
de pollution en plastique liés au mode de collecte adopté  
en région bruxelloise ainsi que les dimensions industrielle 
et technocratique6 des infrastructures (Bruxelles-Energie et 
Bruxelles-Compost) et du cadre financier et légal des parte-
nariats corollaires (PPP).  

Fin 2016, à la demande du Département Déchet de Bruxelles 
Environnement (BE) et de manière complémentaire au tra-
vail précédent, A. Bortolotti, S. Kampelmann (ULB-Louise) 
et S. De Muynck (Centre d’écologie urbaine) ont réalisé une 
étude visant à effectuer l’analyse de la littérature décrivant les 
outils techniques de valorisation décentralisée de biodéchets 
des professionnels. 9 familles de techniques décentralisées 

6  On entend par technocratique un « système (politique, social, écono-
mique) dans lequel les avis des conseillers techniques (dirigeants, profession-
nels de l'administration) déterminent les décisions en privilégiant les données 
techniques par rapport aux facteurs humains et sociaux » (d'ap. Foulq. Sc. 
soc. 1978) (CNRTL 2019).

ont été identifiées et analysées suivant un cadre analytique 
comportant 37 variables. La réglementation portant sur le 
traitement des biodéchets comportant des sous-produits ani-
maux a également été fouillée. Des fiches synthétiques sim-
plifiées ont été proposées (Bortolotti et al. 2016). La reprise 
en main de ces fiches synthétiques par le consortium entier 
et leur vulgarisation ont été des étapes importantes pour 
Phosphore. Celles-ci ont en effet servi plus tard comme objet 
intermédiaire (Mélard, 2008) visant à faciliter le processus 
de co-construction des narratifs prospectifs par les membres 
de la société civile lors des ateliers participatifs de 2018 (voir 
ACTIVITE 5). En outre, les statistiques top down précises 
sur les biodéchets produits ont servi de point de départ crucial 
pour la matrice quantitative de transformation du système7. 

La question des flux de biodéchets alimentaires et verts 
produits et collectables devait être précisée. En effet, ces dix 
dernières années, près de sept études différentes (Bortolotti 
et al. 2017) ont estimé les flux de biodéchets produits en 
région bruxelloise. Aucune de ces études n’a fait l’unanimité 
au sein des administrations (BE, ABP) et des décideurs. A 
la demande du département déchet de BE, Bortolotti et al. 
(2018) ont précisé ces statistiques top down portant sur les 
quantités de biodéchets produits et collectables et les ont 
catégorisées par types de producteurs. Un des éléments-clés 
issus de ce tableau réside dans la fraction des déchets col-
lectables qui est significativement plus faible que les déchets 
produits (gisements totaux). Cette donnée a eu des répercus-
sions importantes sur la position de Phosphore à propos du 
dimensionnement des futures installations de traitement des 
biodéchets bruxellois. 

Actuellement, comme le montre le schéma 3, on sait que sur 
les 126 kt de déchets alimentaires collectées, environ 114 kt 
(90%) vont à l'incinérateur de Bruxelles (Bruxelles-Énergie), 
8 kt sont collectés séparément en sac orange et vont en bio-
méthanisation à Ypres (IVVO) et à Liège (Intradel) et 4 kt 
des professionnels sont traités dans des unités inconnues hors 
de Bruxelles. Sur les 64 kt de matières végétales bruxelloises, 
17 kt de déchets végétaux sont collectés en sac plastique 
(vert), emmenés pour compostage industriel (Bruxelles-
Compost) et la moitié est vendue en compost de qualité non 
optimale. Parmi les 47 kt restants, on estime que minimum 
7 kt sont exportés dans des installations de traitement hors 
de la Région par des entreprises privées (De Meuter, Renewi 
etc.) et par des indépendants (élagueurs)8. La majorité res-
tante est gérée sur parcelle (compost de jardin, mulching) ou 
régénérée naturellement par les sols (parcs).

  Le système est donc globalement industriel, linéaire 
et polluant.

7  La matrice est fournie en Annexe 2.
8  Sur base d'entretiens menés auprès de Bruxelles Environnement, 
Etterbeek, Evere, Ganshoren, Ixelles et Schaerbeek.
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POLITIQUE & INSTITUTIONNEL
•	 Burden Sharing intra belge: 0,073 Mtep d’énergie provenant de sources renouvelables en région 

bruxelloise

•	 Objectifs européens de recyclage et d’ER: 65% des déchets municipaux recyclés en 2030 (Circular 
Economy Package de la CE)

•	 Discussions sur la biométhanisation à Bruxelles : tensions

•	 Choix top-down sur les infrastructures

•	 IBGE et ABP : ministres de tutelle différents

•	 Partenariats public-privé (PPP) complexes 

SYSTÈME TOP-DOWN & TECHNOCRATIQUE

Synthèse récapitulative du système complexe de collecte et traitement des biodéchets bruxellois, 2019. Sources : De Muynck et al. (2018), Bortolotti et al. (2016), Bortolotti et al. (2017), ABP. (2018), WORMS (2015), Brucetra.
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Schéma 3. Gisements, flux et infrastructures de traitement des biodéchets alimentaires et verts de la Région bruxelloise
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INFRASTRUCTURES, FLUX & OUTPUTS

Bruxelles 
Énergie

Unités de 
traitement
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Compost

IVVO, 
Intradel

Composts 
de quartier

•	 Vapeur

•	 Production 
électrique

Compost et/
ou digestat et/
ou production 
électrique

•	 Compost

•	 Digestat

•	 Production 
électrique

•	 Compost

114 kt de 
déchets 
alimentaires

7 kt de déchets 
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de déchets 
alimentaires

17 kt de déchets 
verts

8 kt de déchets 
alimentaires

0,2 kt de 
déchets 
alimentaires 
et 0,2 kt de 
déchets verts

SYSTÈME LINÉAIRE, INDUSTRIEL ET POLLUANT

RÉGLEMENTAIRE
•	 Directives européennes très strictes qui freinent les innovations : 

•	 Règlement (CE) no 1069/2009 du parlement  
européen et du conseil du 21 octobre 2009

•	 Règlement (UE) no 142/2011 de la commission du 25 février 2011

•	 Rubriques 41-1-1 et 41-2-B fixant les permis à demander se-
lon les capacités de traitement de compostage. 

•	 Arrêté royal du 28 janvier 2013 relatif à la mise sur le marché et à l'utili-
sation des engrais, des amendements du sol et des substrats de culture

•	 Marge de manœuvre et d’influence possible via BE et CoABP

SYSTÈME VERROUILLÉ

Synthèse récapitulative du système complexe de collecte et traitement des biodéchets bruxellois, 2019. Sources : De Muynck et al. (2018), Bortolotti et al. (2016), Bortolotti et al. (2017), ABP. (2018), WORMS (2015), Brucetra.
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Pourtant, de manière complémentaire, de très nombreuses 
techniques décentralisées de traitement des matières orga-
niques ont été identifiées (Bortolotti et al. 2016) : compostage, 
vermicompostage, valorisation animale, micro-biométha-
nisation, déshydratation, éco-digestion, micro-organismes, 
paillage etc. Phosphore a retrouvé les acteurs expérimentant 
ces différentes techniques à Bruxelles et les a intégrés dans le 
dispositif de recherche (voir ACTIVITE 2). 

Les volets politique et stratégique 

La question de la valorisation des déchets organiques bruxel-
lois n’est pas neuve. Quelques interviews de parlementaires, 
l'exhumation de coupures de presse et d’archives de discus-
sions au Parlement bruxellois suffisent à comprendre que la 
question est génératrice de tensions depuis au moins dix ans.  
(De Muynck et al. 2018, p.23)

Pour ce qui concerne les considérations énergétiques, le 
Burden sharing est souvent invoqué. Ainsi, en 2015, faisant 
suite à la COP21 de Paris, les quatre ministres belges en 
charges du climat ont signé l’accord sur le Burden sharing 
intra-belge. Celui-ci porte sur : 

1.	 L’engagement sur les objectifs de réduction des émissions de GES des 
secteurs non couverts par le système communautaire d’ échange de droits 
d’ émission (les secteurs « non ETS ») : la Belgique s’engage d’ ici 2020 à 
réduire ces émissions de GES de 15% par rapport à 2005 dont -8,8% 
pour la Région bruxelloise9 : 

2.	 L’engagement sur les objectifs en matière de source d’ énergies renouve-
lables : la Belgique s’engage à atteindre 13% d’ énergie renouvelable 
dans la consommation finale d’ énergie brute en 2020 au sens de la 
Directive 2009/28/EC. Ces 13% représentent 4,224 Mtep dont 0,073 
Mtep sont prévus pour la Région bruxelloise. Les régions s’engagent à 

9  Mais aussi -15,7% pour la Région flamande, et -14,7% pour la Région 
wallonne. Dans ce cadre, des unités de quotas d’ émissions sont attribuées 
aux régions.

Tableau 2. Gisements totaux et collectables (estimations basse et haute) (en t/an) (Bortolotti et al.2018)* 

* Pour une définition précise des termes utilisés, voir glossaire



21 

augmenter d’ ici 2020 la part de sources d’ énergie renouvelables10. A 
noter que chaque entité peut définir ses moyens d’actions pour atteindre 
ses objectifs ; 

3.	 Les revenus de la mise aux enchères des quotas de CO2eq résultant 
de l’ETS : s’ élèvent à 326 millions d’euros dont 7% pour la Région 
bruxelloise et ; 

4.	 L’engagement sur le financement international: la Belgique s’est engagée 
à verser 50 millions d’euros par an dont 2,25 millions d’euros par la 
Région bruxelloise. 

Le consortium Phosphore a été convié à participer au comité 
de suivi d’une étude11 commanditée par BE visant à explorer 
la viabilité économique, financière et opérationnelle d’une 
potentielle usine de biométhanisation à Bruxelles12. 

Dans ce cadre nous nous sommes demandé combien de 
tonnes de déchets organiques il fallait méthaniser pour at-
teindre l’engagement noté dans le Burden Sharing de 0,073 
Mtep provenant de source d’énergies renouvelables pour la 
Région bruxelloise : notre estimation porte les quantités à 
plusieurs centaines de milliers tonnes13. C’est plus de dix fois 
plus que ce que Bruxelles peut collecter. Vouloir atteindre cet 
objectif énergétique avec les déchets impliquerait donc d’im-
porter des déchets pour faire tourner la machine ce qui est 
n’est pas très cohérent au niveau environnemental (impacts 
du transport), urbanistique (une telle installation a difficile-
ment sa place dans un milieu 100% urbain), et économique 
(comment valoriser autant de digestat en milieu urbain ?). 
Une usine de 50 000 tonnes (30 000 tonnes d’alimentaires 
et 20 000 tonnes de déchets verts) contribuerait à une pro-
duction d’énergie renouvelable sous forme d’électricité et 
de chaleur ou de bio méthane comprise entre 1,8 et 2,2% 
de l’objectif de 0,073 Mtep provenant de source d’énergies  
renouvelables (Louise et al. 2019)14. 

10  2,156 Mtep pour la Région flamande, 1,277 Mtep pour la Région 
wallonne et 0,718 pour le Fédéral.
11  LoUIsE/ULB, OWS NV et IDEA Consult, 2019. Étude de faisabilité 
d'une unité de biométhanisation en Région de Bruxelles-Capitale. Pour le 
compte de Bruxelles Environnement.
12  Cette étude est notée dans l’accord du Gouvernement et est effectuée en 
parallèle à Phosphore …
13  Evidemment, les biodéchets seuls ne sont pas considérés comme la seule 
option, le solaire et l’ éolien sont aussi mentionnés.
14  Certains considèrent la valorisation énergétique par bio-méthanisation 
bruxelloise comme difficilement réalisable au regard de sa spécificité urbaine 
et territoriale (densité, disponibilité des terrains, étroitesse de la superficie, 
volet NIMBY) et compte tenu des mauvaises expériences passées en matière de 
PPP (le Parti Socialiste principalement). Ces divergences de vues percolent au 
sein des administrations de Bruxelles Environnement et de Bruxelles-Propreté 
qui sont toutes deux des institutions para régionales de type A et qui sont donc 
soumises “au contrôle hiérarchique d'un membre du gouvernement qui exerce 
le pouvoir de gestion (...) (le ministre) (qui) peut organiser la gestion quoti-
dienne de ses services”. Les arguments politiques sont en plus complétés par des 
arguments dits de terrain - l’ABP s’ inspirant ouvertement du modèle liégeois 
en matière de collecte et doutant de pouvoir collecter plusieurs dizaines de 
milliers de tonnes de biodéchets du jour au lendemain (Crisp 2019).

Pour ce qui concerne les objectifs de recyclage, c’est le 
Circular Economy Package (2018) de la CE et la Directive 
européenne Cadre Déchets (Waste Framework Directive 
98/2008) portant sur le taux réemploi et de recyclage des 
déchets municipaux qui font autorité : 50% en 2020 et 
65% en 2030 pour la Belgique (le taux actuel est de 40% 
à Bruxelles)15.  Puisque la moitié des déchets résiduels sont 
composés de déchets organiques (analyses poubelles des 
ménages des 10 dernières années, études sur les flux de dé-
chets des professionnels), la valorisation des biodéchets est 
incontournable pour atteindre ces taux : c’est une des raisons 
pour lesquelles est apparu le sac orange. 

Comme pour de nombreux autres systèmes complexes, le 
système de collecte et de traitement des matières organiques 
se soumet donc à des impératifs chiffrés européens qui ont 
des répercussions directes sur les politiques fédérales et ré-
gionales. Une des spécificités bruxelloises est aussi la relation 
d’autorité des administrations pararégionales de type A à 
leur ministre de tutelle et, in extenso, à leurs chefs de cabinet 
et collaborateurs politiques respectifs. Le rôle de ces acteurs 
est crucial dans l’équation. 

Le régime politique et stratégique peut donc être qualifié 
de top down en ce que l’autorité publique influence direc-
tement l’éventail politique des possibles en matière de col-
lecte et traitement des biodéchets excluant de facto certains 
comportements et options alternatives via des instruments 
de type ‘command and control’, des règlementations etc. 
(Kaufmann-Hayoz & Gutscher, 2001). Ces approches unila-
térales excluent de nombreux acteurs de la formulation et de 
l’implémentation des politiques publiques (Fransolet, 2019, 
p.28).

  En résumé, le système politique et institutionnel 
de collecte et traitement des biodéchets est actuellement top-
down.

Le volet règlementaire

En matière règlementaire, plusieurs documents freinent les 
innovations décentralisées de collecte ou traitement des bio-
déchets (voir Bortolotti et al. 2016). En résumé : 

Le Règlement CE 1069/2009 considère les restes de cuisine 
et de tables comme des déchets contenant des sous-produits 
animaux et interdit l’utilisation de ces déchets pour nourrir 
des animaux d’élevage. 

Le règlement 142/2011 fixe des exigences d’hygiénisation 
des matières de catégorie 3: taille maximale des particules 
entrant dans le réacteur de compostage : 12 mm ; tempéra-

15  Selon le mode de calcul effectué par l’ABP.
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ture minimale de toutes les matières dans le réacteur : 70 °C 
; temps minimum dans le réacteur à 70 °C (toutes matières) 
: 60 min.

Il existe des limites de volume ou de poids prévues par la loi 
pour différencier le compostage industriel, semi-industriel ou 
à petite échelle. En matière de permis, on fait une distinction 
sur la capacité de traitement :

•	 rubrique 41-1 A: les installations  de 10 à 1000 tonnes 
par an doivent demander un permis de classe 2 

•	 rubrique 41-2 B : les installations  d’une capacité de plus 
de 1.000 tonnes/an : doivent demander un  permis de 
classe 1B.

Schéma 4. Techniques décentralisées de traitement des matières organiques par types de producteurs. Source : Bortolotti et al. 2016.

Pour ce qui concerne la mise sur le marché (à titre onéreux 
ou gratuit) et l’utilisation du compost hors de l’usage propre, 
une dérogation à l'Arrêté royal du 28 janvier 2013 relatif à 
la mise sur le marché et à l'utilisation des engrais, des amen-
dements du sol et des substrats de culture doit être obtenue 
auprès du SPF santé publique, sécurité de la chaine alimen-
taire et environnement.

  Le système verrouille les innovations décentralisées

Tenant compte de ces éléments, mais aussi de tendances plus 
macro comme le pic de production du Phosphore dont la 
survenance est estimée à 2030 (Cordell et al. 2009) et de la 
perte en carbone organique des sols constatée en Belgique 
depuis les années 1960 (Meersmans et al. 2017), la nécessité 
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de tendre vers un système hybride cessant de gaspiller des 
ressources et basculant vers un mode régénératif des sols est 
apparue.

Phosphore a donc voulu expérimenter avec les innovations 
décentralisées encore trop méconnues mais dont le potentiel 
de soutenabilité était reconnu.  

Monitoring réflexif en action

Les outils de monitoring réflexif mobilisés pour activité ont 
été l’analyse de rapports d’études (Bortolotti et al. 2016 
b, Bortolotti et al. 2017, Bortolotti et al. 2018 ; Louise et 
al. 2019 ; des entretiens avec des experts et acteurs-clés 
(V. Jumeau, Suez) ; des visites d’installations industrielles 
(Barcelone, Montréal), des échanges avec les partenaires du 
projet DECISIVE et les porteurs de Compost In Situ en 
France ainsi que la lecture de livres de géographie critique 
(Grisoni et al. 2018). 

Les réflexions de Bourg et Arnsperger (2016) et de Grisoni 
et al. (2018) ont été cruciales, appuyant l’importance de ne 
pas construire une infrastructure basée sur la croissance, 
qui nécessitera par nature d’être alimentée pour être ren-
table. « Quitte à se tromper, autant se tromper petit… ». 
Le monitoring a également mis en exergue des risques liés 
aux installations centralisées : les seuils de rentabilité de la 
biométhanisation industrielle sont relativement élevés, ce 
qui crée un risque important étant donné les incertitudes 
portant sur les flux futurs. 

On le voit, les données portant sur les infrastructures, flux, 
outputs, règles et contexte politique sont très techniques. 
L’analyse d’un système sociotechnique complexe peut se faire 
en mode collectif - de nombreux outils existent en ce sens 
(forums hybrides etc.) (Callon et al. 2001) qui permettent 
des formes d’acquisition collective de savoirs et des proposi-
tions nouvelles. Toutefois, comprendre un système complexe 
en mode transdisciplinaire requiert de nombreux ingrédients 
(temps, capacité de penser en collectif, savoir-faire etc.) qui 
laissent à penser que cette activité 1 nécessite une certaine 
expertise en recherche16.

Cette activité nous a également permis de prendre la mesure 
des limites des approches décentralisées : la montée en puis-
sance et leur adoption à large échelle est difficile, la viabilité 
économique de certains living labs est par ailleurs encore 
hasardeuse. 

Ces réflexions nous ont incités à changer notre stratégie : au 
lieu d’essayer de combiner uniquement des approches centra-

16  Cette discussion gigantesque sur les nouvelles manières de faire de la 
recherche-action seront discutées dans des travaux ultérieurs.

lisées (ex. biométhanisation) et décentralisées (ex. compost 
de quartier), nous avons porté le regard sur des échelles et 
solutions intermédiaires (méso). Cela a contribué à identifier 
des nouveaux acteurs comme Compost In Situ ou Qays, qui 
n’étaient pas envisagés au démarrage du projet.

Ces réflexions ont aussi alimenté notre regard sur le choix 
technologique concernant une installation industrielle en 
région bruxelloise. Etant donné que les seuils de rentabili-
tés du compostage industriel sont plus faibles par rapport 
à la biométhanisation, et vu la plus grande modularité du 
co-compostage, nous avons identifié des arguments partagés 
par le consortium Phosphore en faveur d’unités de co-com-
postage (accueillant des déchets alimentaires et verts) indus-
triel sous tunnel. Par ailleurs, apprenant en cours de projet 
que les usines en dehors de la région ne sont pas saturées et 
que le coût environnemental du transport sur des distances 
de moins de 100 km est marginal (Louise et al. 2019), nous 
avons assoupli notre position et ouvert les possibilités d’une 
vision transrégionale (ou territoriale) des déchets organiques 
de Bruxelles17. 

ACTIVITÉ 2 : IDENTIFIER ET ACCOMPAGNER LES 
INITIATIVES INNOVANTES AU SEIN DES NICHES 
SOCIOTECHNIQUES
L’identification des living labs a fait l’objet d’une analyse 
fouillée dans le rapport scientifique #1 (De Muynck et al. 
2018). Pour rappel, les living labs participant à l’Opération 
Phosphore sont des laboratoires vivants bruxellois qui testent 
en conditions réelles de nouvelles façons plus autonomes, 
écologiques et soutenables de gérer les déchets organiques.

Le projet Phosphore inclut les acteurs innovants du système 
bruxellois : les administrations publiques (écoles, hôpitaux 
...), les citoyens (composts de quartiers…) et les entrepre-
neurs de tous types (associations, magasins, restaurants, en-
treprises etc.). A terme, chaque living lab doit pouvoir servir 
de modèle aux acteurs comparables à celui-ci. Les données 
que les living labs ont générées sont destinées à alimenter la 
réflexion portant sur la future stratégie régionale de gestion 
des matières organiques ainsi que le futur Plan de Gestion 
des Ressources et des Déchets (PGRD). 

Rapidement, les membres du consortium ont identifié 
nombre d’innovateurs sociotechniques qui expérimentent 
les fameuses techniques décentralisées identifiées précédem-
ment. Compte tenu de l’intention de proposer un nouveau 

17  Il ressort en effet que le choix des installations  réside davantage dans les 
choix politiques et budgétaires que dans l’ équilibre interne de l’ABP.
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système régional et des très nombreux acteurs18 proposant 
des modes de collecte/traitement innovants et décentralisés 
de leurs matières organiques, nous avons jugé pertinent de 
grossir les rangs des “living labs” en plus des trois acteurs 
expérimentateurs initiaux (Roots, Refresh et administration 
communale de Schaerbeek). Très rapidement, une vingtaine 
de living labs ont été intégrés au dispositif de recherche. 

Les expérimentateurs de Phosphore se sont vus proposer un 
triple objectif partagé : 

•	 Quantifier : peser les quantités de matières organiques 
récupérées, collectées différemment ou traitées par une 

18  Voir Rapport Scientifique # 1. p.19.

technique décentralisée. Les quantités traitées par les 
living labs ont été intégrées dans la matrice de projection 
quantitative qui servira au scénario Phosphore ; 

•	 Documenter : noter et transmettre les barrières liées à 
l’innovation sociotechnique considérée et surtout les 
solutions qui ont pu être trouvées pour surmonter ces 
barrières ; 

•	 Diffuser : proposer des activités destinées à faire 
connaître, diffuser et institutionnaliser l’innovation 
sociotechnique considérée.  

Le tableau 3 synthétise le rôle de chacun et les avancées des 

Tableau 3. Catégorisation des  living labs et monitoring de leur rôle dans Phosphore.

Living labs

Catégorie Clusters 
(par prérogatives)

Livinglab meneur  
identifié

Degré 
d'avancement 

de l'innovation

Protocole 
quantification

déterminé 

Etat d'avancement 
de la 

quantification

Barrières 
règlementaires 

identifiées

Documentation 
sur  les barrières 

effectuée

Ménages Ménages compostage jardin - Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Ménages Ménage vermicompostage - Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Ménages Composts collectifs Van Haelen Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Ménages Composts collectifs Morichard Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Ménages Composts collectifs Cité modèle Q D D Mature Non Effectuée Oui Oui

Ménages Composts collectifs Joli Bois Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Ménages Composts collectifs Parc Itterbeek et Comité de
 Quartier Saint-Henri Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Ménages Composts collectifs Parc Garcet - Poulet Frites 
Compost Q D D Mature Oui Effectuée Oui Oui

Ménages Composts collectifs Plaine de Jeux de la Petite Suisse Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Ménages Composts collectifs APRE bio ! Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Ménages Composts collectifs Quartier durable St Job Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Administration Ecoles avec jardin Ecole du Centre Q D D Mature Oui Effectuée Oui Oui

Administration Ecole sans jardin Ecole St François Xavier Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Administration Administration régionale
 (Espaces Verts) Espace vert BE Q D D En cours Non Ne mesure pas Oui Non

Administration Administration communale 
(Espaces Verts) Espace Vert Schaerbeek Q D D En cours Non Ne mesure pas Oui Non

Administration Administration communale 
(compost communal) Composts communaux Q D D Mature Non Ne mesure pas Oui Oui

Entreprises Bureaux Maison de la Paix Q D D Mature Oui Effectuée Oui Oui

Entreprises Bureaux Village partenaire Q D D Mature Non* Effectuée Oui Oui

Entreprises Ferme QAYS (Ferme du Parc 
Maximilien) Q D D Non démarré Non Non démarré Oui A compléter 

Entreprises Ferme Vert d'Iris Q D D En cours Non* Effectuée Oui Oui

Entreprises Collecteurs et transporteurs Tricyclerie de Nantes (FR) Q D D En cours Non* Ne mesure pas Oui A compléter 

Entreprises Transporteur Cyclorganic Q D D En cours* Oui En cours Oui Oui

Entreprises Magasin avec jardin The Barn Q D D Mature Oui Effectuée Oui Oui

Entreprises Magasin sans jardin Roots Q D D En cours* Oui En cours Oui Oui

Entreprises Magasin sans jardin Dolma Q D D Mature Oui Effectuée Oui Oui

Entreprises Magasin sans jardin Färm Q D D En cours* Non Ne mesure pas Oui Oui

Entreprises Restaurants sans jardin Le Local Q D D En cours* Oui Effectuée Oui Oui

Entreprises Restaurants sans jardin La Fourchette à Bicylette Q D D Arrêté Oui Arrêté Oui Oui

Entreprises Cantine avec jardin Refresh asbl Q D D En cours* Oui Effectuée Oui Oui

Documentation QuantificationCatégorisation

Objectifs 
Phosphore

Monitoring Phosphore
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deux premières étapes (quantification et documentation)19. 
Les indicateurs de suivi de l’étape diffusion, prévue en 2019, 
seront présentés dans le dernier rapport scientifique.

Le Monitoring Phosphore

Concernant les objectifs Phosphore (Quantification, 
Documentation, Diffusion – QDD), 12 des 29 living labs 
quantifient - cette action ne peut pas être effectuée par 
l’équipe Phosphore. Souvent, les living labs qui quantifient, 
documentent leur innovation. 

L’équipe Phosphore a pris le parti de documenter les living 
labs ménages compost au jardin, ménages vermicompostière, 
et deux living labs qui n’avaient pas les ressources pour docu-
menter leur innovation : Dolma et l’école St François Xavier. 
La documentation réalisée par le compost de quartier Van 
Haelen est valable pour tous les autres composts de quartier à 
quelques détails près, il n’a donc pas été demandé aux autres 
composts de quartier de documenter leur expérience. 

Concernant la diffusion, Phosphore se charge de la diffu-
sion des innovations des living labs ménages et composts de 
quartier. Pour les living labs appartenant à la catégorie des 
entreprises, la plupart d’entre elles diffusent leur innovation, 
Phosphore diffusera les innovations des living labs qui ne 
l’ont pas fait si cela s’avère pertinent et nécessaire.

Concernant le degré de maturité des living labs, 12 des 29 
living labs sont actuellement matures et autonomes ; cinq 
d’entre eux (ceux marqués « en cours* ») ont atteint une 
maturité virtuelle, mais basent une partie de leur modèle sur 
un living lab qui n’est pas totalement mature : Cycl’Organic. 
Ce projet a démarré en juillet 2018 et doit encore se conso-
lider. Il s’agit de la collecte à vélo des restes alimentaires de 
petits commerçants et du compostage dans un rayon de 3 
km. Parmi les living labs de Phosphore, 5 ont fait le pari 
qu’un tel projet fonctionnerait et s’appuient dessus pour gérer 
leurs restes alimentaires. Lorsque le projet Cycl’Organic sera 
stabilisé, tous les living labs qu’il sert atteindront la maturité 
également.

La quantification

Dix des 13 living labs qui quantifient leur production de 
matières organiques suivent un protocole établi avec les 
membres de Phosphore. Les 3 living labs qui ne le font pas 
avaient déjà établi leur mode de mesure ou ont déjà terminé 
leur quantification. Parmi les 13 living labs qui mesurent, 7 
ont terminé leur quantification, c’est-à-dire, pesé leurs restes 

19  Voir à ce sujet le site Internet https://www.operation-phosphore.brussels/ 
onglet “ les acteurs” dans lequel les expérimentateurs ont documenté leur 
participation au projet.

alimentaires pendant un an. Les living labs Vert d’Iris et 
Village Partenaire avaient effectué des mesures pendant une 
période de 3 mois. Le compost de quartier Cité modèle avait 
quantifié pendant plus de 2 ans. Le living lab Fourchette à 
Bicyclette a arrêté ses activités de vermicompostage suite à 
des problèmes (mouchettes) et n’a pas continué à mesurer ses 
quantités.

La documentation

Les barrières règlementaires ont été identifiées par les living 
labs. Cette étape étant cruciale dans la co-construction du 
scénario de transformation qui nécessite la levée des bar-
rières, il était impératif d’identifier les barrières de chaque 
sous-système analysé. Concernant la documentation, les 
barrières de 24 living labs ont été décrites. 

Monitoring réflexif en action

Initialement, Phosphore entendait travailler avec quatre 
living labs (Roots, Schaerbeek, Refresh et espaces verts ré-
gionaux). Rapidement, le nombre de living labs a explosé en 
raison de la luxuriance des innovations sociales à Bruxelles. 

Phosphore voulant faire système, il a été jugé pertinent d’in-
tégrer de nouveaux partenaires afin de développer un narra-
tif collectif nouveau représentatif de la diversité des acteurs 
et des enjeux. Le protocole de recherche-action (QDD) est 
à chaque fois proposé aux nouveaux living labs qui font le 
choix de le respecter ou non, ou en partie.  

Les échanges avec les porteurs des innovations et la discus-
sion avec Innoviris lors du comité d’accompagnement de 
l’année 1 ont permis d’ajuster le nombre de living labs que 
nous allions pouvoir intégrer dans le dispositif de recherche. 
Il a été décidé qu’aucun nouveau living lab supplémentaire ne 
serait intégré sauf si ce dernier représentait un enjeu crucial 
pour le projet – en termes de quantités de biodéchets traités 
ou de reproductibilité exceptionnelle. Le projet en cours de 
construction de reproduction du modèle de Compost In 
Situ à Bruxelles respecte ces critères, tout comme le travail 
en cours portant sur la micro-biométhanisation. 

La quantification des living labs a permis de prendre la 
mesure des quantités réellement mobilisées par leurs innova-
tions sociotechniques : actuellement, les proportions traitées 
par le décentralisé sont infimes au regard des flux globaux 
(cf. Schéma 3). Penser et planifier la montée en puissance 
des innovateurs sociotechniques est donc un enjeu crucial.  
La documentation par la recherche-action avec les personnes 
concernées a permis de faire émerger de très nombreuses 
barrières à l’innovation.
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ACTIVITÉ 3 : EXPÉRIMENTER AVEC LES 
INITIATIVES LES PLUS PROMETTEUSES EN 
VUE DE LEUR MONTÉE EN PUISSANCE
Le rapport scientifique #1 décrit en détail la vingtaine de 
living labs du projet Phosphore via une structure analytique 
commune (explication du contexte, de l’accompagnement 
mis en place et des premières barrières à l’innovation ren-
contrées)20. Il est donc apparu peu pertinent de reconduire 
l’exercice même en mettant à jour les avancées acquises. 

Dans la section qui suit, nous avons donc choisi de déplier 
deux expérimentations de la commune de Schaerbeek 
portant sur la gestion de ses déchets verts. Il s’agit de docu-
menter et de comprendre la complexité qui émerge des ex-
périmentations sur le terrain, avec les personnes concernées. 
Les expérimentations ont fait émerger :

•	 des barrières structurelles difficiles à manœuvrer en 
quelques mois, la difficulté de changer les comporte-
ments collectivement dans des services différents aux 
hiérarchies différentes ; et un manque de temps pour le 
travail collectif élargi etc. ;

•	 la plus-value d’un accompagnement par une organi-
sation-pont et le rôle d’objets intermédiaires adaptés21 
(Mélard 2008).

Il est à noter que seule la recherche-action - au sens d’une 
recherche qui se déploie par l’expérimentation et qui entend 
changer les choses - a pu révéler les barrières inhérentes au 
changement et la difficulté et la pertinence du travail collec-
tif. 

La section qui suit décrit les deux expérimentations de la 
commune de Schaerbeek à propos de la gestion de ses dé-
chets verts. 

Le living lab de Schaerbeek : 
deux expériences enrichissantes

Schaerbeek, à l’instar des autres communes bruxelloises, fait 
appel à des entreprises privées pour l’évacuation et le trai-
tement de ses déchets verts (déchets de tailles, troncs, etc.). 

20  De Muynck et al 2018, Phosphore. Rapport scientifique #1. pp.27-47.
21  Dans le cas présent, la visite de terrain suivie d’une la cartographie 
participative papier des ressources et lieux propices à la circularisation des 
déchets verts a pu générer un savoir commun nouveau pour les participants. 
Mais force est de constater que la vectorisation en format QGIS de cette carte 
– initialement pensée pour documenter des lieux, des flux et des quantités-, a 
rendu la reprise en main de cette carte impossible par les services communaux 
de schaerbeek, faute de maitrise du programme par l’ensemble des services. 

Ce faisant la commune évacue chaque année près de 700 
tonnes de matières organiques végétales pour un coût annuel 
d’environ 30 000 euros. Or ces matières carbonées pour-
raient être valorisées sur place pour deux raisons majeures 
: elles contiennent des nutriments qui sont exportés des sols 
communaux et perdus ; ce sont des matières structurantes 
essentielles dans un processus de compostage. Nous consta-
tons alors une contradiction dans les usages : d’un côté, la 
commune paye pour se débarrasser de matières carbonées en 
provenance des espaces verts, et de l’autre elle achète annuel-
lement engrais et amendements pour enrichir ses sols et du 
broyat pour couvrir ses parterres. Il faut également surligner 
le fait que les citoyens mettant en œuvre des composts de 
quartier sont en pénurie constante de matières carbonées 
pour équilibrer leur compost alors qu’ils se trouvent parfois 
sur les sites mêmes de production de telles matières.

L’importance des fonctions des déchets verts et leur coût 
d’évacuation ont motivé la commune à entrer dans le projet 
Phosphore dans le but de chercher et expérimenter des solu-
tions à mettre en place pour circulariser les flux de déchets 
verts des sites communaux, les valoriser sur place (réduisant 
les frais de collecte et traitement par un tiers ainsi que les 
pollutions liées au transport), mettre à disposition de ses ci-
toyens une source de matières sèches indispensables. Partant 
du postulat qu’une meilleure gestion des déchets verts com-
munaux pourrait indéniablement transformer ces matières 
en ressources.

La stratégie générale de la commune se décline en trois vo-
lets : l’utilisation sur place des restes de tonte, de taille et 
d’élagage notamment sous forme de paillage ; la création de 
plusieurs composts communaux qui traiteront ces déchets de 
manière décentralisée afin d’obtenir un amendement produit 
localement et ; la mise à disposition du surplus de broyat de 
déchets verts pour les citoyens afin qu’ils équilibrent leurs 
composts (collectifs ou privés). Ceci constitue la première ex-
périmentation menée à Schaerbeek, cependant le deuxième 
volet permet l’intégration des citoyens dans le processus 
par la création de composts hybrides. Ces composts inédits 
sont gérés par la commune, alimentés en déchets verts en 
provenance des parcs et en restes alimentaires compostables 
provenant des citoyens. Cette nouvelle interaction entre la 
commune et les citoyens est sans précédent et fait l’objet d’un 
essai pilote qui définira les conditions de mise en place, la 
gouvernance et le fonctionnement à long terme d’une telle 
collaboration.

Expérience n°1 : vers des espaces verts schaerbeekois 
zéro déchet vert 

Afin de mettre en place une gestion circulaire des déchets 
verts communaux il nous fallait définir collectivement où 
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réunissant autorités et acteurs de terrain ont permis de 
confronter les pratiques souhaitées à la réalité du terrain. Il 
en découle qu’un des six secteurs du territoire schaerbeekois 
(le secteur D) a mis en place de manière souveraine une 
gestion presque circulaire de ses déchets verts. Le système 
que nous essayons d’établir sur l’ensemble de la commune 
est en fait déjà pratiqué depuis 8 ans au quotidien dans ce 
secteur, qui n’exporte actuellement que très peu de matière 
organique, valorisant presque tout sur place. Les méthodes 
de jardinage et de gestion des équipes qui fonctionnent sur 
le terrain ont été identifiées. De ces rencontres il ressort qu’il 
est possible d’appliquer des méthodes de gestion écologique 
et à basse émission de CO2 dans la commune (notamment 
la circularisation des déchets verts des parcs), mais que la 
mise en place de ces pratiques demande énormément de 
temps (plusieurs années de pratique) et surtout des chefs de 
terrain et des ouvriers motivés, qui comprennent ensemble 
l’ensemble de la problématique. 

Une série de visites du jardin botanique expérimental Jean 
Massart sont prévuees afin de former de manière active les 
jardiniers communaux et les chefs de secteur à la gestion éco-
logique des déchets verts. Le jardin botanique met en œuvre 
une gestion exemplaire de ses matières organiques, et réussit 
à tout valoriser et utiliser sur place. Le but de ces visites est 
que les jardiniers puissent s’en inspirer afin de mettre en 
œuvre les pratiques du parc sur leurs parcelles. D’autre part, 
l’identification des méthodes de gestion déjà utilisées au sec-
teur D de Schaerbeek met en lumière la pertinence de visites 
voire de formations données par le chef de ce secteur pour 
ses collègues d’autres secteurs. L’autoformation horizontale 
semble donc constituer une piste prometteuse. 

Expérience n°2 : vers le premier compost hybride de 
Bruxelles

Comme décrit plus haut, le compost hybride de Schaerbeek 
entend valoriser les déchets verts d’un parc (le parc Albert 
Ier) et les restes alimentaires compostables des riverains. La 
gestion du compost est assurée par les ouvriers communaux.

Ce projet pilote a nécessité un accompagnement soutenu 
pour sa mise en place, mais est actuellement autonome et 
jouit d’une communauté motivée qui le maintient vivant.

L’expérimentation a démarré par la conception du dispositif 
de compostage. La commune imposait l’emplacement et les 
matériaux à utiliser, mais c’est lors d’une des réunions de 
conception qui réunissait les responsables des espaces verts, 
des jardiniers et WORMS que l’idée du compost hybride 
est née. La construction du dispositif de compostage a été 
réalisée par la commune.

étaient produits les déchets verts, quelle quantité provenait 
de chaque site, quel était leur itinéraire en vue de leur éva-
cuation, quelles étaient les personnes qui entraient en jeu 
dans cette gestion et quelles infrastructures étaient utilisées. 
La première phase de l’expérimentation a donc consisté à 
identifier les personnes capables de fournir ces informations 
et à faire une analyse complète du système. Avec eux nous 
avons effectué une visite de certains parcs et composts de 
quartier schaerbeekois afin de mieux comprendre les choses 
en pratique et en commun. Ensuite une série de réunions 
participatives de cartographie ont permis de définir les 
principaux lieux de production de déchets organiques ainsi 
que les flux majeurs, et de définir les lieux possibles pouvant 
accueillir des petits sites de compostage et/ou de stockage 
de broyat. Cette action a permis de lever une première bar-
rière inhérente à des acteurs de l’ampleur d’une commune 
: la méconnaissance globale du système par les acteurs qui 
y travaillent et l’éparpillement du savoir tout au long des 
structures hiérarchiques. La commune dispose d’informa-
tions incomplètes concernant les caractéristiques décrites 
ci-dessus, car il existe un écart entre ce qui est planifié dans 
les bureaux administratifs et ce qui est effectivement réalisé 
sur le terrain. De plus, la hiérarchisation et la division des 
compétences amène à ce que certains employés communaux 
maîtrisent une partie de l’information, mais pas le reste.

La seconde phase de l’expérimentation a consisté en la 
constatation de la réalité du terrain et des techniques qui y 
sont utilisées afin d’avoir un avis réel sur le fonctionnement 
et les pratiques des équipes de jardiniers. Lors de certaines 
interventions sur le terrain auxquelles a participé WORMS, 
des échanges informels – les plus intéressants - avec les jar-
diniers et les chefs de secteur ont permis d’identifier certains 
problèmes de communication entre les ouvriers et la hié-
rarchie, ainsi que des différences de point de vue par rapport 
à l’utilité et les bénéfices apportés par ce projet. Cette diversité 
de compréhension et d’appropriation des enjeux et possibles 
améliorations de la gestion des déchets verts communaux 
peut engendrer un manque de motivation des ouvriers, qui 
pourraient alors réaliser des tâches qui ne répondent pas à 
l’objectif du projet. Par exemple, un compost a été installé au 
parc Albert Ier mais les restes de taille du parc sont toujours 
évacués au lieu d’être broyés et compostés sur place.

Le troisième volet de l’expérimentation est le changement 
des pratiques de terrain, qui se heurte à l’une des barrières 
les plus difficiles à lever : l’inertie des pratiques. Changer des 
pratiques de culture ou d’entretien des espaces verts ainsi que 
de la gestion des déchets demande des années de travail et 
une motivation exemplaire des chefs de secteur qui doivent 
rappeler quotidiennement les nouveaux usages aux ouvriers 
– les derniers de la ligne hiérarchique, souvent peu entendus 
lors des changements de pratique. Une série de discussions 
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L’étape suivante dans la mise en place de ce projet consis-
tait en la constitution d’une communauté de riverains 
composteurs qui alimentent le compost. Le défi consistait 
à mobiliser des citoyens intéressés, recruter les plus motivés 
pour participer, faire passer le message et s’assurer de leur 
engagement dans le projet. Pour ce faire, les étapes de créa-
tion d’un compost de quartier ont été suivies. Des panneaux 
ont été imprimés et placés sur le futur site de compostage, 
des flyers ont été distribués dans les boîtes aux lettres de 300 
maisons proches du site, et trois séances d’informations ont 
été données pour présenter le projet, les enjeux, et la place 
que les citoyens pourraient jouer dans ce processus. Lors de 
ces séances une quinzaine de citoyens se sont montrés inté-
ressés et une citoyennes a pris le rôle d’intermédiaire entre la 
communauté de composteurs ainsi créée et les agents com-
munaux. Lors que le montage du dispositif de compostage 
a été réalisé, une séance d’inauguration a été organisée par 
la commune et WORMS. Au cours de cette séance le projet 
a encore été expliqué ainsi que les quelques règles de tri des 
matières organiques de cuisine et de compostage. D’autres 
personnes se sont ajoutées au projet lors de cet évènement. 
Par la suite, un dépliant explicatif a été co-créé par WORMS 
et la gestionnaire des citoyens composteurs.

Ce projet n’a pas été conçu dès le départ avec les citoyens, 
ceux-ci ont rejoint le projet une fois lancé, et n’avaient donc 
pas d’attache particulière au site de compostage ou au projet 
en général. Afin d’accroitre l’appropriation du projet et du 
site par les citoyens et solidifier le sentiment d’appartenance à 
cette communauté de composteurs, il a été envisagé de créer 
un cadre de vie agréable autour du compost, notamment par 
la réalisation d’une fresque participative sur le mur qui sur-
plombe le compost. Cet évènement a été conçu et réalisé avec 
les citoyens, notamment avec la communauté de composteurs, 
et a mobilisé différentes personnes du service Eco-Conseil 
et Espaces Verts de la commune, le collectif bruxellois d’ar-
tistes Propaganza (spécialisés dans la réalisation de fresques 

participatives) et WORMS. Afin de le mettre en œuvre il a 
été nécessaire d’obtenir une prime communale qui finance 
le matériel et un permis d’urbanisme. La réalisation de la 
fresque a eu lieu en début d’été et a accueilli une centaine de 
participants, presque tous riverains, qui ont pu s’initier au 
graffiti. Le lien des voisins avec le site de compostage s’est ainsi 
épaissi et a permis de renforcer le sentiment d’appartenance 
commune et d’attachement à ce lieu. Actuellement le projet a 
acquis son rythme de croisière, la communauté qui s’est créée 
autour du site de compostage est respectueuse et motivée : 
c’est un franc succès du côté citoyen. Du côté de la commune 
(chargée de la gestion trimestrielle et l’approvisionnement en 
matières sèches), le travail est fait mais une communication 
défaillante entre les ouvriers de terrain et les responsables ad-
ministratifs n’a pas permis une appropriation pleine du pro-
jet, qui n’est pas encore perçu comme un lieu de traitement 
des déchets verts du parc. L’étape suivante est de modifier 
les habitudes de gestion du parc (dont la centralisation des 
déchets verts et leur export) afin d’intégrer l’utilisation du 
compost comme une méthode de traitement et un gain de 
temps et d’énergie concernant le transport des déchets verts. 
 
 

 
Monitoring réflexif en action

Expérimenter avec les acteurs est un moyen très efficace 
pour faire émerger des barrières aux innovations et de les 
surmonter ensemble.

Le monitoring réflexif a permis la prise de mesure de l’am-
pleur du travail que nécessitent de telles expérimentations 
dans des structures verticales et hiérarchiques. 

Faire de la co-création ou de la recherche-intervention avec 
des administrations est un levier prometteur à ne pas négli-
ger, mais implique des difficultés structurelles qui nécessitent 
des méthodes particulières de facilitation et des ressources 

Les composts communaux schaerbeekois en 2018 et 2019 et l’appropriation citoyenne
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importantes : les nombreux étages, les responsabilités parta-
gées, la nécessité d'organiser les apports en matière sèche, les 
asymétries de compréhension et d’appropriation des enjeux 
au sein des lignes hiérarchiques sont des facteurs importants 
d’inertie. 

Intérer des acteurs innovants dans une démarche de re-
cherche-action visant à changer un système peut être facilité 
par la présence d’acteurs-ponts, d’objets intermédiaires et 
de lieux d’interfaces. La piste de l’acteur-pont accompagné 
de l’autoformation horizontale – entendue ici comme la 
formation dispensée par un chef de zone à un autre semble 
prometteuse en ce qu’elle permet le dialogue de pair à pair. 

ACTIVITÉ 4 : SURMONTER LES BARRIÈRES À 
LA MONTÉE EN PUISSANCE DES INNOVATIONS
Le rapport scientifique #1 a décrit les nombreuses barrières 
aux initiatives décentralisées visant à mieux gérer les matières 
organiques des acteurs concernés. Chacun des partenaires 
avait alors documenté les barrières qu’il avait du affronter 
(voir Q-D-D) du tableau précédent. 

Après deux ans de recherche-action, s’il est un constat majeur 
à noter c’est bien celui-là : les barrières à l'expérimentation 
des techniques décentralisées ont été beaucoup plus diverses 
et nombreuses que prévu. De plus, nous pensons que seule 
la recherche-action au sens de la recherche expérimentant 
concrètement les choses, permet de faire émerger des barrières 
depuis l’action, depuis l’expérience, depuis la confrontation 
au terrain. C’est là une des plus-value majeures de ce type de 
méthodologies. Et lorsque ces barrières sont identifiées et do-
cumentées par les acteurs qui les expérimentent directement, 
on effleure la recherche-action participative. 

On constate que les living labs qui présentent le plus de 
barrières sont ceux qui effectuent la collecte et traitement 
des matières organiques d’acteurs tiers, surtout si celles-ci 
contiennent des sous-produits animaux au sens défini par le 
règlement européen (CE) 1069/2009. 

Les living labs qui présentent le moins de barrières sont ceux 
dont les matières organiques sont collectées et traitées par un 
tiers. Les living labs qui gèrent leurs matières organiques de 
manière autonome et traitent des quantités familiales doivent 
faire face à entre 9 et 17 barrières.

La section suivante s’attarde sur les barrières rencontrées par 
le living lab Roots et le producteur qui prend en charge les 
restes compostables de ses clients.

Living Lab Techniques utilisées
Nombre de 
barrières 

rencontrées

Magasin sans jardin : Dolma
Amène les invendus à un compost, pas 

de traitement, pas d'utilisation du 
compost

4

Restaurant sans jardin : Le 
Local

Se fait collecter ses invendus, pas de 
traitement, vente du compost produit 

pas l'intermédiaire
4

Magasin sans jardin : Färm
Se fait collecter ses invendus, pas de 

traitement, vente du compost produit 
pas l'intermédiaire

5

Restaurant sans jardin : La 
Fourchette à Bicyclette

Vermicompost, utilisation sur place de 
l'output 7

Ménage : vermicompostage Vermicompost en appartement 
utilisation du compost sur place 9

Ménages : compostage au 
jardin

Compostage en fût ou en bac en jardin, 
utilisation du compost sur place 10

Bureaux de la Maison de la 
Paix

Compostage en plusieurs bacs de 1m³ 
utilisation sur place du compost et 

distribution aux participants
11

Bureaux de Village 
partenaire

Compostage en plusieurs bacs de 1m³, 
utilisation sur place du compost et 

distribution aux participants
14

Cantine avec jardin: Refresh
Compostage en plusieurs bacs de 1m³, 

utilisation sur place du compost et 
distribution aux participants du 

14

Collecteurs et transporteurs : 
lricyclerie de Nantes

Collecte à vélo, pas de traitement, pas 
de compost produit 15

Ecoles
Compostage en fût ou plusieurs bacs de 
1m³ en extérieur utilisation du compost 

sur place
17

Administration régionale : 
Espaces verts de Bruxelles 

Environnement

Distribution des matières brunes des 
espaces verts, pas de traitement, pas de 

compost produit
18

Administration communale : 
Espaces Verts de Schaerbeek

Mise à disposition des matières brunes, 
compostage en andin, utilisation sur 

place du compost
18

Administration communale : 
composts communaux 

décentralisés

Compostage en plusieurs bacs de 1m³, 
utilisation sur place du compost et 

distribution aux participants
18

Composts de quartier
Compostage en plusieurs bacs de 1m³ 

en espace ouvert au public, distribution 
du compost aux participants

19

Magasin sans jardin : Roots
Collecte en Bac(k) to Roots, pas de 

traitement, vente du compost produit 
par l'intermédiaire

20

Magasin avec jardin: The 
Barn

Compostage en plusieurs bacs de 1m³ 
distribution aux participants 21

Bruxelles Energie
Incinérateur régional, collecte en sac 

par camion, traitement par 
incinération, output enfui en décharge, 

22

Producteur associé au 
magasin Roots

Collecte de restes de cuisine du 
magasin, compostage en andin, 
utilisation sur place du compost

23

Ferme urbaine Vert d’Iris Compostage en andin utilisation sur 
place du compost et vente 25

 Cyclorganic : collecte, 
transport, traitement et 

vente de compost

Collecte à vélo, compostage en bac, 
distribution à vélo, vente du compost 27

Bruxelles compost
Compostage industriel en andin, 

collecte en sac par camion,  vente du 
compost produit

28

Usine de Biométhanisation
Usine de bibométhanisation, collecte en 

sac par camion, vente de l'électricité 
produite et du digestat composté

28

QAYS (Ferme du Parc 
Maximilien)

Microbiométhanisation, vente du 
digestat 29

Légende du tableau 4 : noms des living labs, 
techniques utilisées, barrières rencontrées
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Coût d'investissement 
Coût d'investissement initial (y compris 

machine, aménagement du site, formation, etc) 
prohibitif pour l'acteur concerné

Fiabilité Technique non fiable ou non encore testée en 
RBC

Taille de l'installation Taille de l'installation prohibitive pour l'acteur 
concerné 

Type de site requis
Technique requiérant un type de site particulier 

(ouvert au public, privé, surveillé, non exposé 
aux intempéries ...)

Accessibilité Accessibilité au site nécessaire pour les usagers, 
collecteurs et tiers

Existence de l'artefact Nécessité de création d'un nouvel objet non 
existant (collecteur, dispositif de traitement)

Distance minimale 
requise

Nécessité d'une distance minimale par rapport 
à d'autres fonctions (habitations, arbres, 

chemin public)

Matières traitées
Impossibilité de traitement de certaines 

matières organiques inhérente à la technique 
utilisée 

Matières traitées Nécessité de disposer de broyat

Connaissance  des flux

Nécessité d'un savoir(-faire) lié à la 
connaissance des flux (quantitatifs et 

qualitatifs) du territoire dans lequel la 
technique est implantée 

Interdiction 
règlementaire - SPA

Exclusion règlementaire de certaines matières 
organiques liées à la technique de traitement  

(Règlement CE)1069/2009)

Interdiction 
réglementaire  - SPA 

animaux

Interdiction de nourrir des animaux d'élevage 
(poules, insectes) avec des SPA  (Règlement 

(CE) 1069/2009)

Obligation 
règlementaire  - 

hygiénisation

Obligation d'atteinte d'une température 
minimale durant le traitement de 70°C pendant 

1h pour l'hygiénisation (Règlement (UE) 
142/2011)

Capacité de traitement Limitation de la capacité de traitement 
inhérente à la technique

Coût de 
fonctionnement Coût d'entretien de l'installation, du matériel

Coût de 
fonctionnement

Salaire des personnes qui entretiennent de 
l'installation

Complexité technique Connaissances techniques poussées pour le 
processus

Intégration paysagère Difficulté d'intégration paysagère de la 
technique 

Impact
Impact sonore, olfactif, GES potentiellement 

problématique pour les personnes concernées 
par la technique 

Déchets non valorisés
Déchets non valorisés après le traitement 

(boues issues du traitement des eaux de lavage 
...) 

Déficit de qualité Déficit de qualité biologique, chimique et 
physique du produit 

Valeur du produit Faiblesse/caractère non concurrenciel du prix 
de vente du produit sur le marché belge

Degré de mise en place  
de la filière

Faible mise en place des éléments de la filière 
en Belgique (acteurs, technique, marché).

Pureté du produit
Présence problématique d'impuretés dans le 
produit final (ex. verre, plastique, graines de 

mauvaises herbes)

Oblilgation 
règlementaire  - mise 

sur le marché

Obligation d'atteinte d'une t° min. de 
traitement de 70°C pendant 1h pour la mise sur 

le marché (Règlement (UE) 142/2011)

Interdiction 
réglementaire - SPA 

animaux

Interdiction de consommer des animaux ou 
leurs sous-produits s'ils ont été nourris avec des 

SPA (Règlement (CE) 1069/2009)

Interdiction 
règlementaire  - 

horticulture

Interdiction d'utilisation du compost pour 
l'horticulture urbaine 

Administratif  - Vente Démarches administratives à assurer pour la 
mise en vente de l'output

Motivation Nécessité d'une motivation particulière liée à la 
quantité de travail inhérente à la technique

*

Gouvernance  interne

Nécessité de savoirs et savoir-faire particliers 
inhérents à la gouvernance de la technique 

(organisation et répartition des tâches liées à la 
technique : agenda, rôles, outils)

Gouvernance  
institutionnelle

Inertie de décisions, difficulté 
d'implémentation etc. dans l'institution 

cncernée par la technique (superposition des 
couches hiérarchiques ; profils de fonction non 

adaptés). 

Acceptabilité  sociale
Nécessité d'acceptation des riverains ou des 

personnes oncernées par l'impact de la 
technique
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Tableau 4. Catégorisation des barrières des living labs de Phosphore (installation, input, traitement, output et mise en œuvre)
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Restrictions  
contractuelles Activitées vérouillées par un marché public

Urbanistique et  d'AT

Nécessité de respect de plans, outils et 
règlements d'urbanisme et de police (PRAS, 

RUZ, ZICHEE, PPAS, RGPT, RRU et Cobat) en 
lien avec l'occupation de l'espace public 

Enregistrements Obligation d'enregistrement en tant que 
collecteur et transporteur de déchet

Dérogation  et permis  - 
AFSCA

Obligation de dérogation de la part de l'AFSCA  
pour le traitement des matières organiques

Dérogation  et permis  - 
SPF Santé

Obligation de dérogation de la part du SPF 
Santé  pour le traitement des matières 

organiques

Dérogation  et permis  - 
BE

Obligation de dérogation de la part de BE  pour 
le traitement des matières organiques

Dérogation  et permis  - 
PE Permis d'environnement

M
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Les barrières rencontrées par le magasin Roots 

Roots Store est une épicerie bio qui se fournit en fruits et 
légumes directement chez les producteurs. Le projet Roots 
entend collecter les épluchures et restes alimentaires végé-
taux non cuits des clients et les donner au producteur pour 
qu’il les traite au champ dans le but d’amender ses sols avec le 
compost produit. Les nutriments contenus dans les matières 
organiques des clients retournent alors au sol fermant la 
boucle alimentaire. De son côté, le producteur (Bram Steeno) 
rentabilise les retours à vide après livraison par le transport 
des matières organiques qui nourriront son compost (logis-
tique inverse), obtenant ainsi un amendement qu’il ne doit 
plus acheter. Deux acteurs principaux font donc partie de 
ce système et les barrières qu’ils rencontrent pour la mise en 
place du projet diffèrent d’après leurs activités propres.

Nous avons identifié 17 types de barrières pour le magasin 
Roots.

L’ensemble de ces barrières a dû être levé afin de mettre en 
place le dispositif de collecte Bac(k) to Roots. Afin de lever 
ces barrières diverses compétences et personnes ressources 
ont été mobilisées :

Un dossier de demande d’occupation de l’espace public a été 
introduit à la Commune de Bruxelles afin de répondre aux 
règlements d'urbanisme et de police : PRAS, RUZ, ZICHEE, 
PPAS, RGPT, RRU et CoBAT. Ce dossier coordonné par le 
CEU a fait intervenir des acteurs communaux, politiques, 
Impulse Brussels, BECI et le gestionnaire du magasin Roots.

Les barrières liées au dispositif de collecte et son fonctionne-
ment ont été levées grâce à un design co-construit Aurélien 
Amaz - gestionnaire du magasin Roots ; Benoit Salsac – 
coordinateur de l’asbl WORMS et concepteur d’un outil si-
milaire actif à Watermael-Boitsfort ; Francisco Davila – asbl 
WORMS pour l’intégration des citoyens dans la réflexion 
et dans la recherche, et pour les détails pratiques de bonne 
gestion et conservation des matières organiques avant leur 
traitement ; Marius Dufour - étudiant en architecture qui 
a dessiné les plans ; Bram Steeno – producteur agricole qui 
prend en charge la matière organique ; Benjamin Moncarey 
- Walden project artisant qui a fabriqué le collecteur ; et s’est 
également basé sur des échanges informels avec des clients 
du magasin qui ont donné leur avis quant aux contraintes et 
nécessités d’une telle installation.

L’ensemble du montage du dispositif a été financé par 
Innoviris.
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Nom de la barrière Description de la barrière

Coût d'investissement Coût d'investissement dans la conception et construction du collecteur Bac(k) to Roots. Cette barrière n’est 
pas prohibitive dans le cas de Roots

Fiabilité Technique non encore testée en RBC, sa fiabilité fait partie de l’expérimentation

Taille de l'installation La taille de l'installation a imposé son installation à l’extérieur du magasin, ce qui a engendré toutes les 
contraintes liées à l’occupation de l’espace public 

Type de site requis Le collecteur doit être placé dans un espace ouvert au public, avec surveillance possible pendant les heures 
d’ouverture du magasin

Accessibilité Le collecteur doit être accessible pour les clients, les gestionnaires du magasin et les collecteurs

Existence de l'artefact Ce projet étant unique en Europe, il nécessite la création d'un nouvel objet non existant

Distance minimale 
requise

Le collecteur se trouve sur la voir publique, il doitt être placé sur un emplacement qui ne gêne pas le passage. 
Nécessité d'une distance minimale par rapport à d'autres fonctions (habitations, arbres, chemin public)

Matières traitées La technique de traitement des matières collectées ne permet pas de traiter les restes d’origine animale, les 
graisses et les retours d’assiette 

Matières traitées Le bon fonctionnement du collecteur nécessite de disposer de broyat

Interdiction 
règlementaire - SPA

Exclusion règlementaire des aliments cuits, des retours d’assiette, des produits d’origine animale (Règlement 
(CE) 1069/2009)

Capacité de traitement La capacité de traitement inhérente à la technique est de maximum 3 tonnes

Coût de 
fonctionnement

Le dispositif nécessite un entretien hebdomadaire concernant la propreté, ainsi qu’un suivi de la 
participation des clients. Un salarié du magasin doit dégager du temps de travail pour ces tâches

Intégration paysagère L’installation se trouvant dans l’espace public, il est nécessaire de réfléchir son intégration paysagère

Motivation Nécessité d'une motivation particulière de la part des employés du magasin et des collecteurs liée à la 
quantité de travail inhérente à la technique

Gouvernance  interne La technique ne nécessite pas de savoir-faire particulier, cependant une organisation et répartition des 
tâches liées à la gestion et l’entretien de l’installation (agenda, rôles, outils) est nécessaire

Acceptabilité  sociale L’installation se trouvant sur l’espace public, l’'acceptation des riverains et des personnes concernées par 
l'impact de la technique est une nécessité

Urbanistique et  d'AT
Afin d’installer le collecteur devant le magasin, le respect de plans, outils et règlements d'urbanisme et de 
police (PRAS, RUZ, ZICHEE, PPAS, RGPT, RRU et Cobat) en lien avec l'occupation de l'espace public est 

nécessaire 

Tableau 5. Barrières rencontrées par le magasin Roots
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Nom barrière Description de la barrière

Fiabilité
Le compostage de matières organiques en provenance des clients d’un magasin pour l’utilisation directe en champs 

n’a pas encore été testée en RBC. De possibles erreurs de tri pourraient affecter la qualité du compost produit. La 
fiabilité de cette technique n’a pas encore fait ses preuves

Matières traitées La technique de traitement des matières collectées ne permet pas de traiter les restes d’origine animale, les graisses et 
les retours d’assiette 

Matières traitées Malgré l’apport en broyat effectué lors du dépôt des restes de cuisine par le les clients, le compostage nécessite de 
disposer d’u apport supplémentaire de broyat

Interdiction 
règlementaire - SPA

Exclusion règlementaire des aliments cuits, des retours d’assiette, des produits d’origine animale (Règlement (CE) 
1069/2009)

Obligation 
règlementaire  - 

hygiénisation

Le producteur qui traite les matières organiques par compostage est dans l’obligation d'atteinte d'une température 
minimale durant le traitement de 70°C pendant 1h pour l'hygiénisation (Règlement (UE) 142/2011)

Coût de 
fonctionnement

La collecte, le transport et le compostage des matières organiques représentent un travail non négligeable qui doit se 
refléter dans le salaire des personnes qui l’effectuent

Valeur du produit La valeur du compost produit est très faible, et ne représente pas un vrai avantage économique pour le producteur

Motivation Nécessité d'une motivation particulière liée à la quantité de travail inhérente à la collecte, le transport et le 
compostage des matières organiques collectées par le magasin

Gouvernance  interne Nécessité de savoirs et savoir-faire particuliers inhérents à la gouvernance des différentes tâches que doit accomplir le 
producteur

Enregistrements Obligation d'enregistrement en tant que collecteur et transporteur de déchet

Dérogation  et permis  
- AFSCA Obligation de dérogation de la part de l'AFSCA  pour le traitement des matières organiques

Dérogation  et permis  
- SPF Santé Obligation de dérogation de la part du SPF Santé  pour le traitement des matières organiques

Dérogation  et permis  
- BE Obligation de dérogation de la part de BE  pour le traitement des matières organiques

Dérogation  et permis  
- PE

Obligation d’obtention d’un permis d'environnement dans le cas où les quantités compostées dépassent 10 tonnes par 
an

Tableau. 6. Barrières rencontrées par le producteur collaborant avec le magasin Roots. 
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Les barrières rencontrées par le producteur

Nous avons identifié 14 types de barrières pour le producteur 
qui prend en charge les matières organiques de Roots.

Les principales différences dans les barrières rencontrées par 
cet acteur concernent la collecte, le transport et le traitement 
des matières organiques considérées comme des déchets 
contenant des sous-produits animaux. Afin de lever ces 
barrières il est nécessaire de suivre une série de démarches 
administratives assez lourdes qui font l’objet de documents 
de ‘Pas à Suivre’ rédigés par WORMS. Pour le moment, le 
processus d’enregistrement en tant que collecteur et trans-
porteur de matières organiques est disponible, le document 
concernant les dérogations AFSCA, SPF santé et BE sont en 
cours de rédaction.

Les solutions collectives qui ont permis de surmonter de 
manière légale et pérenne les barrières inhérentes à l’implan-
tation du collecteur de matières organiques de Roots ont été 
décrites dans le rapport scientifique #1 (pages 38-41). 

Actuellement, le consortium Phosphore travaille activement 
à l’écriture conjointe d’un nouvel arrêté régional visant à 
fixer et assouplir les règles de compostage de proximité (voir 
ACTIVITE 6). 

Monitoring réflexif en action

Les outils mobilisés pour effectuer le monitoring réflexif ont 
été les analyses critiques des innovateurs dépliées lors des 
réunions, leurs analyses sur les barrières qu’ils ont rencon-
trées et les actions mises en place pour les surmonter ; les 
échanges avec des experts sur les questions règlementaires 
(ACR+, CoABP) et enfin ; les échanges de pratiques avec les 
chercheurs et gestionnaires de projets français (Compost In 
situ). 

Nous avons pu constater que surmonter autant de barrières 
prend du temps, est chronophage et a parfois incité des living 
labs à les contourner de manière provisoire. L’effet de groupe 
et les compétences interdisciplinaires du consortium ont per-
mis de lever ces barrières de manière structurelles (cf. Roots).   

Pour le cas du collecteur de matières organiques de Roots, 
le rôle d’organisation-pont (le centre d’écologie urbaine) et 
d’objet intermédiaire (la note d’intention) ont été détermi-
nants pour lever les barrières urbanistiques et d'implanta-
tion. Les barrières liées au design ont plutôt été levées par les 
usagers (Roots, WORMS principalement).

Pour ce qui concerne l’arrêté régional en cours d’écriture 
visant à assouplir les règles de traitement du compostage de 
proximité, c’est Bruxelles Environnement qui a assuré le rôle 
crucial d’acteur-pont. 

Inauguration du collecteur "Bac(k) to Roots" en 2018, et son état en 2019
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ACTIVITÉ 5 : CO-CONSTRUIRE UN 
NARRATIF DE TRANSITION
Pour atteindre un momentum qui puisse dépasser les niches 
d’innovation, une transition systémique nécessite un dis-
cours, un narratif commun autour duquel les différents ac-
teurs peuvent s’engager. Afin d’accompagner et de favoriser 
la transition vers un système plus circulaire et régénératif, il 
s’agissait donc de construire, avec les partenaires de l’Opéra-
tion Phosphore et les usagers du système, un narratif partagé 
de transition. 

Étant donné la complexité du système en question (cf. 
ACTIVITE 1) ce narratif devait à la fois rendre compte 
des multiples dimensions dont est composé le système (es-
timations des flux, problématiques des infrastructures, tech-
niques de traitement, liens entre comportements des usagers 
et configurations du système, etc.) sans être trop technique 
ou surchargé pour être un outil efficace de transition.

Face à ce double défi de co-construire un narratif de tran-
sition à la fois complexe et accessible, nous nous sommes 
appuyé sur un outil particulier : la scénarisation.

Le présent rapport n’a pas pour but de décrire en détail le 
contenu du scénario Phosphore en cours de construction – 
c’est l’objectif du rapport scientifique #3 attendu pour début 
202022. Les sections suivantes décrivent plutôt le processus 
de scénarisation et son évaluation. 

Le processus de scénarisation

Le narratif de l’Opération Phosphore est un scénario de 
transformation du système qui prend en compte tout à la fois 
des éléments qualitatifs (stratégie, acteurs) et des éléments 
quantitatifs (objectifs chiffrés, infrastructures). La section 
qui suit décrit le processus de scénarisation qui a été choisi 
par Phosphore. 

Mi 2018, plusieurs contacts ont été pris pour déterminer la 
méthode de scénarisation participative que Phosphore allait 
adopter. La plateforme Citizenlab n’ayant pas fait l’una-
nimité et l’option Particitiz étant restée lettre morte, une 
première séance de participation citoyenne a été organisée 
en mai 2018. Elle a permis d’entendre les idées et pratiques 
que les citoyens voudraient voir se développer dans un avenir 
souhaitable.

22  Par ailleurs, d’autres options/scénarios sont sur la table à Bruxelles 
: business as usual, moyenne biométhanisation (50 000t/an), grande bio-
méthanisation (100 000t/an) et Phosphore. Ceux-ci seront dépliés dans le 
rapport scientifique 3.

Les résultats compilés ont été communiqués à l’ensemble des 
participants à la séance et intégrés dans les narratifs pros-
pectifs (voir supra). Il est apparu que les citoyens lambdas 
n’avaient pas une connaissance exhaustive  de l’ensemble des 
innovations sociales et techniques de collecte ou traitement 
des biodéchets en cours à Bruxelles en et Europe. Il est donc 
apparu nécessaire de tenir compte de cela pour les ateliers de 
co-construction prospective qui allaient venir.  

Quatre ateliers de co-construction du scénario prospectif 
Phosphore ont eu lieu en novembre 2018 : 

1.	 Espaces verts publics 
2.	 Ménages
3.	 Ecoles, bureaux et soins de santé 
4.	 Marchés, horeca et commerces alimentaires23.  

Après plusieurs réunions de calibrage de la méthodologie 
et un atelier à blanc accompagné par SDS auquel tout le 
consortium Phosphore a participé, la méthodologie suivante 
a émergé. 

Les enjeux ont systématiquement été présentés comme 
tels aux participants des quatre ateliers :  

« 1) La majorité des déchets organiques sont incinérés et la partie 
qui est compostée à l’ échelle industrielle amène des plastiques à 
l’agriculture 
2) Ces déchets sont pour partie des ressources qui pourraient fertiliser 
les sols 
3) Il existe de nombreuses techniques de traitement locales 
4) Ces techniques sont portées par de nombreux acteurs à Bruxelles 
et permettent d’augmenter leur autonomie et de créer un produit de 
qualité 
5) Ces acteurs ont une longueur d’avance vis-à-vis de l’obligation de 
tri collecte ou de valorisation locale des DO en 2023 
6) Nous allons vous présenter ces options existantes et nous allons 
co-créer ensemble le scénario pour votre catégorie d’acteur (secteur). 
Vous participez à un des quatre ateliers que nous organisons.  
7) En parallèle la Région envisage une installation de traitement 
industriel pour les biodéchets qui ne seront pas valorisés localement 
: le risque est donc de se voir imposer une installation de traitement 
industriel sur calibrée par rapport aux besoins. : l’enjeu de ces ateliers 
est de ne pas sur-calibrer cette installation ! 
8) Le scénario Phosphore sera ensuite présenté au Parlement 
bruxellois 
9) À la suite des ateliers et de la présentation au Parlement nous vous 
donnerons les retours que nous avons. 
10) N'oubliez pour de vous projeter en 2025 avec 
des normes différentes d'aujourd'hui … »

23  Il s’agissait de travailler sur base des catégories d’acteurs pour lesquelles 
nous disposions de données fiables portant sur la production de biodéchets 
collectables (Bortolotti et al. 2018) (voir tableau 1).
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L’objectif de cette introduction était de permettre aux parti-
cipants de se situer dans le projet Phosphore et la dynamique 
de co-construction d’ensemble. Tous les participants ont été 
invités à participer aux étapes ultérieures s’ils le souhaitaient. 

N. Scherrier (Bruxelles Environnement) a ensuite 
systématiquement présenté les fiches une à une avant 

chaque atelier à l’ensemble des participant.e.s qui se voyaient 
encouragé.e.s à poser des questions de compréhension sur les 
fiches.

Les fiches ont été classées en 4 familles reprenant les options 
disponibles dans chaque famille. Chaque fiche est composée 
d’une grille d’analyse similaire :

•	 Famille Prévention : « Maitriser ses achats et changer sa 
consommation », « Récupérer les invendus ».

•	 Famille Autogéré : « Valorisation animale », « Paillage/
Mulching », « Vermicompostage », « Compostage indi-
viduel ou collectif » et « Bokashi-Microorganismes ».

•	 Famille Gestion professionnelle sur place :  « Compostage 
en chalet », « Eco-cleaner », « Rocket composteur » et « 
Micro-méthanisation »

•	 Famille Collecte : « Bruxelles-Propreté : sacs orange », « 
Bruxelles-Propreté : sacs verts », « Opérateurs privés », « 
Acteurs associatifs de proximité ». 

Chaque fiche comprend les éléments d’analyse suivants: 
-  Types de déchets organiques acceptés
-  Quantités acceptées
-  Place occupée au sol Investissement initial
-  Coûts de fonctionnement (y compris énergie)
-  Utilisation de l’output

Schéma 5. Méthodologie des ateliers de co-construction du scénario Phosphore. 

Source : SDS, Phosphore. 

- Conditions règlementaires à respecter

Ensuite, les participants ont été invités à co-analyser 
les options cette fois classées en quatre grandes fa-

milles pour faciliter l’analyse et optimiser les discussions.  

Les participants ont alors pu documenter les barrières/dif-
ficultés et avantages relatifs à chacune des quatre grandes 
familles. Au moins un membre du consortium de Phosphore 
était présent à chaque table pour répondre aux questions de 
compréhension qui émergeaient des discussions.  

Après près d’une heure d’intelligence collective, un 
représentant de chaque table était invité à construire 

collectivement un storyboard d’ici à 2025 en proposant des 
idées innovantes, des actions à mettre en place destinées à 
améliorer le système actuel. La phase précédente (docu-
mentation des barrières et avantages) a pu aider à choisir de 
retenir ou non certaines options pour 2025.  

Puis chaque storyboard de chaque table était confron-
té à l’analyse critique des autres participants pour 

ajustement éventuel. 

Enfin, chaque item de chaque storyboard a fait l’objet 
d’une évaluation à propos de son potentiel quantitatif 

de collecte/traitement. L’objectif était de dégager une estima-
tion collective des personnes concernées de ce que pouvait 
collecter ou traiter toutes les options retenues par le groupe24.

Ces ateliers participatifs ont réuni une centaine de citoyens, 
membres de la société civile et experts durant le mois de 
décembre 2018.

24  Cette partie a fait l’objet d’approximations assez importantes du fait de 
consignes trop peu claires et d’un manque de temps. Les membres du consor-
tium Phosphore ont donc repris la phase « quantification » à leur compte 
ultérieurement (voir supra).
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Estimations de l’étude « flux potentiels »  x 
Objectifs quantitatifs Opération Phosphore 

= estimations scénario Phosphore 2025

Le scénario Phosphore comporte désormais des objectifs 
chiffrés précis portant sur les modes de traitement des bio-
déchets alimentaires et verts escomptés en 2025. Ceci a bien 
évidemment des impacts sur les infrastructures existantes 
et sur le mode de collecte utilisé par l’Agence de Bruxelles-
Propreté (voir Annexe 1). Des discussions structurelles 
particulièrement stimulantes ont lieu en ce moment avec 
l’Agence de Bruxelles-Propreté à propos de ce à quoi pourrait 
ressembler le futur système dans les années à venir. Ces dis-
cussions amènent le consortium Phosphore à impliquer des 
acteurs nouveaux dans les négociations mais aussi à penser 
l’opérationnalisation des propositions (lieux d’implantation, 
phasage etc.)

Schéma 6. Slide d’ introduction présentée aux quatre 
ateliers de construction du scénario Phosphore

Aperçu de 4 des 14 fiches disponibles (une par famille)

Présentation des fiches options aux participants aux ateliers, novembre 2018.

L’équipe Phosphore a ensuite mis en récit des narratifs pros-
pectifs par types de producteurs en reprenant les 6 catégories 
de producteurs utilisées par Bortolotti et al. (2018). Chaque 
texte a fait l’objet d’un processus de co-écriture ouverte : 
près de 200 personnes ont été invitées à relire et amender 
le texte - tous les participants aux ateliers, les living labs et 
de nombreuses personnes ressources identifiées depuis deux 
ans incluant des citoyens, professeurs d’universités, respon-
sables d’associations, gestionnaires d’espaces verts, cabinets, 
responsables d’administrations etc.25 Les narratifs prospectifs  
ont été amendés par une bonne vingtaine d’acteurs différents 
(voir annexe 1).  

Puis, les récits qualitatifs ont été traduits en objectifs 
quantitatifs par les membres du consortium de l’Opération 
Phosphore qui ont effectué des estimations des flux quantita-
tifs de biodéchets pour 2025 à l’aide de l’étude de Bortolotti 
et al (2018)26 et leur expérience acquise.

25  Voir à ce sujet Annexe 1 - Opération Phosphore : Co-construire un 
système de gestion des matières organiques pour 2025, Bruxelles. 2019. 38 
pages.
26  Voir Annexe 2 – Opération Phosphore – Objectifs quantitatifs, scénario 
C : Phosphore.
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et commerces alimentaires) s’est avéré un exercice compliqué 
qui risquait par son imprécision de décrédibiliser la démarche 
dans son ensemble. A fortiori quand on sait que les travaux 
prospectifs sont rarement considérés comme des outils de 
transition de système mais davantage utilisés comme des 
outils permettant de renforcer des positions déjà existantes 
(Fransolet 2017b).

Co-analyse des options par les participants lors des ateliers 
de co-consurction de Phosphore, Novembre 2018.

Evaluation collective quantitative 
Monitoring réflexif en action

Les outils mobilisés pour le monitoring réflexif ont été la 
préparation d’un atelier participatif à blanc avec SDS et tous 
les membres du consortium ainsi qu’un débriefing après les 
ateliers ; les travaux sur la prospective d’A. Fransolet ont 
également été inspirants. 

La proposition d’un narratif devait comporter des éléments 
quantitatifs pour augmenter la crédibilité de celui-ci auprès 
des autorités politiques (Fransolet  2017a). 

Or, le travail de quantification d’un système complexe avec 
les usagers (gestionnaires d’espaces verts publics, ménages, 
écoles, bureaux et soins de santé ou encore marchés, horeca 

Exemple d’un storyboard d’une table de l’atelier « espaces verts publics »

Pour pallier ce problème, nous avons choisi de nous concentrer 
sur les informations qualitatives issues des ateliers, et de les 
traduire en équipe en chiffres quantitatifs dans un deuxième 
temps, après la formalisation de input qualitatif à l’aide des 
narratif rédigé par type de producteurs. La démarche initiale 
a dès lors complètement été adaptée : au lieu de quantifier 
avec les usagers (ce qui était notre plan), nous avons  rédigé 
une étape intermédiaire (les narratifs qualitatifs, annexe 1), 
sur laquelle les partenaires et 200 personnes concernées ont 
encore pu réagir. Puis nous basant sur les narratifs qualitatifs 
prospectifs, nous (ULB, ABP, BE, WORMS, Centre d’éco-
logie urbaine, Refresh, Roots) avons estimé les quantités 
gérées par le futur système 
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De nombreuses hypothèses quantitatives ont été effectuées 
pour toutes les catégories de producteurs (tableau 1) aux 
plans de la « prévention », « collecte non sélective », « gestion 
sur place », et « collecte sélective ». Le consortium Phosphore 
a ajusté plusieurs fois les quantités projetées en fonction des 
nombreux retours reçus. Ces retours ont été donnés par les 
participants aux ateliers, des académiques, des experts, des 
administrations et des associations actives dans le domaine 
des biodéchets ; 

Ces estimations quantitatives prospectives sont actuellement 
évaluées par l’équipe interuniversitaire montée en cours de 
projet dont la démarche est décrite dans la section suivante.

Évaluation du scénario par une 
équipe interuniversitaire

La synthèse de ces narratifs prospectifs qualitatifs et quantita-
tifs est désormais soumise à une évaluation interuniversitaire 
(ULB-IGEAT, KULeuven, ULB- LoUIsE) afin d’évaluer 
l’impact du scénario « Phosphore » par rapport à deux autres 
scénarios : Business-as-Usual d’un côté, et construction d’une 
grande infrastructure centralisée sur le territoire bruxellois 
de l’autre. Cette collaboration entre projets a impliqué quatre 
équipes de recherche différentes issues de trois facultés et de 
deux universités, chacune possédant un ensemble spécifique 
de compétences et d’intérêts. En travaillant en concert avec 
les équipes de ces dynamiques de recherches, il est apparu 
que les propositions élaborées par Phosphore pouvaient être 
analysées de manière plus approfondie et complète, en inté-
grant notamment l’analyse environnementale des scénarios, 
l’impact sur les cycles de nutriments sur le système agricole 
et l’analyse spatiale des interventions dans le système de la 
collecte et du traitement des biodéchets. Les résultats de 
la comparaison du scénario Phosphore avec les deux autres 
scénarios sont attendus pour Mai-Juin 2019.
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Monitoring réflexif en action

Cette collaboration n’était pas prévue au début du projet 
mais est apparue au cours de l’année 2018 comme une so-
lution pour augmenter la capacité d’évaluer nos propositions 
sans outrepasser les ressources à notre disposition. En effet, 
la collaboration a permis d’associer des équipes de recherches 

travaillant sur la gestion de biodéchets urbains. Plus précisé-
ment, nous avons identifié trois dynamiques de recherches 
dont l’approche disciplinaire et l’angle thématique sont très 
complémentaires par rapport à Phosphore, à savoir les projets 
BRUCETRA et SUSPLACE et les recherches menées par 
LOUISE. Une comparaison des différentes dynamiques de 
recherches est proposée dans le tableau ci-dessous.

Tableau 7. Comparaison des caractéristiques de projets (Athanassiadis, Bortolotti et al. 2019)

Source : Athanassiadis, A., et al. 2019

Project acronym
UM-related 

research 
question

Dominant 
disciplinary 
perspective

Scenarios 
developed in the 

project
Methods Start- end 

date
Funding agency / 

Project call

BRUCETRA

What is the 
environmental 
performance of 
urban biowaste 
flows and their 

treatment under 
different waste 
management 

scenarios?

Environmental 
sciences; 

Environmental 
economics; 

Environmental 
management;  

Alternative waste 
treatment 

scenarios with 
different 

combinations of 
waste sources, 

alternative 
collection modes 

and treatment 
technologies

Material flow 
analysis, 

Environmental 
impact assessment

Life cycle analysis

2016-2019 Innoviris / anticipate 
prospective research

SUSPLACE

What role for cities 
in restoring 

biogeochemical 
cycles?

What are the 
system boundaries 
of circular urban 

food systems

Territorial ecology; 
Environmental 
sciences and; 

Systems 
engineering

Scenarios for 
higher reuse rates 

of phosphorus 
‘produced’ in 
Brussels city-

hinterland 
phosphorus flows

Substance Flow 
Analysis (intra-
urban and city-

hinterland 
phosphorus flows)

2016-2019 EU / Horizon 2020

LOUISE_ECO

How can spatial 
analysis and urban 
scenario planning 
support decision 
making on (bio-

)waste 
management? 

Urban planning; 
spatial design

Scenarios of 
biowaste separate 

collection and 
treatment for for 
waste collection 

and waste 
treatment systems 

within Brussels

Fine-grained GIS 
model of biowaste 
flows; siting and 

feasibility analysis

2017-2019

Innoviris 
Commissioned 

studies/Brussels 
Environment / 

Quantification and 
feasibility study

OPERATION 
PHOSPHORE 

How to transition 
towards a more 

ecological 
management of 

organic resources 
in Brussels? 

Environmental 
governance; 
Transition 

management

Scenario for the 
upscaling of 

decentralised (sub-
industrial) 

biowaste collection 
and recycling 

within Brussels

Participatory 
action-research; 

use of “living labs“ 
for 

experimentation 
with socio-
technical 

innovations

2017-2019
Innoviris / co-create 

urban resilience
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La collaboration a notamment fait émerger une série de com-
plémentarités, tensions et redondances entre les projets (voir 
tableau ci-dessous). La documentation de cette réflexion a 
pris la forme d’un article scientifique soumis à la revue Flux 
(Athanassiadis, Bortolotti et al. 2019). 

Tableau 8 : Redondances, tensions et complémentarités potentiels entre les projets

Source : Athanassiadis, A. et al. 2019

Potential redundancies Potential tensions Potential complementarities
Overlapping data collection: 
BRUCETRA and LOUISE collect 
data on biowaste flows within Brussels.

Overlapping scenario development: 
BRUCETRA and PHOSPHORE 
envisage scenarios for waste 
collection and treatment within 
Brussels; LOUISE has already 
developed such scenarios.

Identification and research 
on collection and treatment 
options: BRUCETRA, 
PHOSPHORE and LOUISE 
collect information on options. 

Different assumptions about quan-
tities: LOUISE and BRUCETRA 
estimate sorting efficiencies 
and collection quantities.

Differences in system boundaries: 
SUSPLACE uses functional 
system boundary; BRUCETRA 
system expansion approach; 
LOUISE and PHOSPHORE 
have focused on administrative 
boundary of the Brussels region.

Incommensurability of content: the 
diversity of disciplines and types of 
knowledge across the projects might 
stand in the way of integrating all 
content in a comprehensive approach.

Conflicting interdisciplinarities: each 
project in itself claims to be interdisci-
plinary, but the type and scope of in-
terdisciplinarity differs across projects.

Project-oriented scenarios : 
BRUCTERA, LOUISE_ECO 
& PHOSPHORE all wanted to 
produce a prospective scenario 
from their own research agenda 

Topical foci: all projects are concerned 
with topics that are reasonably close 
to each other to allow for mutual 
identification and joint efforts.

Geographical perimeters for spatiali-
sation: SUSPLACE spatializes flows 
of nutrients between Brussels and 
its hinterland; LOUISE spatializes 
flows within the Brussels region.

Complementary data collection: 
SUSPLACE uses the data on 
biowaste flows compiled by 
BRUCETRA and LOUISE.

Research questions: each project’s 
research question represents a 
blind spot of the other projects.

More encompassing scenarios: 
combining knowledge and data from 
all projects allows to define scenarios 
that transcend the topical and 
geographical scope of each project.
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Le Monitoring Réflexif a mis en lumière la différence entre 
les projets partenaires en matière de champs disciplinaires 
et de posture épistémologique. Sur le graphique ci-dessous, 
nous avons placé chaque projet en fonction de sa position 
dans le champ disciplinaire allant des sciences naturelles « 
pures » aux sciences sociales « pures » (l’axe vertical), d’un 
côté, et son épistémologie posititiviste/réductioniste ou parti-
cipative (l’axe horizontal). Cette réflexion permet de prendre 
la mesure des difficultés qui ont du être surmontées au cours 
de la collaboration inter-projets.

ACTIVITÉ 6 : INSTITUTIONNALISER LES 
ACTEURS ET PRATIQUES INNOVANTS 
ET DÉFENDRE LE NARRATIF

L’ensemble de ce travail sera défendu devant les autorités 
politiques régionales durant l’année 2019. De par la com-
position du consortium Phosphore (citoyens, asbl, entrepre-
neurs, universitaires, administrations) et ses interactions avec 
les autres acteurs (notamment politiques) les propositions de 
Phosphore font petit à petit leur chemin et s’institutionna-
lisent. 

Le nouveau Plan de Gestion des Ressources et Déchets 
(PGRD) de la région bruxelloise prévoit que le gouvernement 
développe une feuille de route qui précisera le modèle bruxel-
lois de valorisation de la matière organique. Cette feuille de 
route s’est inspirée des réflexions et scénarios développés 
dans le cadre de l’opération Phosphore, l’administration a 
d’ailleurs consulté Phosphore à cette fin (voir PGRD – FIL 
1, p.50)

Cette feuille de route prévoit la création d’un facilitateur 
prévention et valorisation des ressources organiques dont 
le rôle, en cours de précision, sera de concrétiser le scénario 
Phosphore et de faire en sorte que la Région soit prête pour 
l’obligation de tri des biodéchets pour 2023. Les modèles 
inspirants des scénarios de transition durable développés par 
Phosphore constituent des actions fortes. 

Notons également le travail particulièrement stimulant 
portant sur le futur arrêté régional visant à fixer et assouplir 
les règles de compostage de proximité. Cet arrêté se base 
sur la circulaire française du 13 décembre 2012 relative aux 
règles de fonctionnement des installations de compostage de 
proximité qui a depuis, fait l’objet d’un arrêté ministériel.
La concrétisation de cet arrêté co-construit par Bruxelles 
Environnement et les partenaires de Phosphore qui ont tous 
amendé le futur texte serait un outil de transition structurant 
pour les années à venir. 

Les démarches de diffusion en cours du collecteur de ma-
tières organiques de Roots. Faisant suite à une conférence de 
Phosphore, le bureau IDEA Consult a consulté Phosphore 
pour implanter des Bac(k) to Roots27 dans le cadre du 
contrat de quartier Marolles de la ville de Bruxelles qui 
prévoit l’implantation d’une dizaine de collecteurs de bio-
déchets. Un consortium d’aménageurs du territoire a aussi 
sollicité Phosphore pour sonder la possibilité d’implantation 

27  Roots envisage d’y ajouter un contrat d’entretien, et de formaliser une 
offre pour dupliquer le système (à la fois le meuble lui-même et la gestion des 
flux liés).

Schéma 7. Position des projets par rapport aux 
champs disciplinaires et épistémologiques

Source : Athanassiadis, A., et al. 2019
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de Bac(k) to Roots dans un nouveau quartier en création à 
Schaerbeek. Un groupe de chercheurs du projet Urbanising 
in place ont également visité l’installation dans une optique 
d’analyse et de dissémination potentielle. 

La cantine de quartier Refresh, qui valorise sur son site la 
quasi-totalité de ses déchets organiques par différentes ma-
nières, est devenue la référence de la commune d’Ixelles pour 
la réduction et la valorisation des déchets organiques.

La commune de Schaerbeek envisage de mettre à disposi-
tion un nouveau compost communal hybride avenue Paul 
Deschanel. 

Les futurs marchés d’élagage de Bruxelles Environnement 
prévoient que les élagueurs approvisionneront les sites de com-
postage bruxellois en matière sèche (ou broyat, une ressource 
qui vient à manquer et qui est indispensable pour assurer un 
bon équilibre carbone/azote du compost). L’émergence d’une 
antenne bruxelloise de Compost In Situ ou de la collecte à 
vélo Cycl’organic constituent des pistes d’implémentation 
de nouvelles pratiques à Bruxelles qui seront décrites dans le 
troisième et dernier rapport scientifique28.  

Les innovations testées et documentées par l’Opération 
Phosphore percolent donc dans l’ensemble des secteurs 
bruxellois. Phosphore est devenu une référence sur la ques-
tion de la valorisation des déchets organiques. 

Monitoring réflexif en action

Les outils utilisés pour le monitoring réflexif en action ont été 
les feedback des cabinets et des institutions ; des entretiens 
informels avec des acteurs clés mais aussi une veille constante 
des opportunités de projets.  

Il s’est avéré que co-construire un narratif nouveau visant à 
changer le système est très complexe à mettre en œuvre en 
trois ans. Au plan méthodologique, le consortium Phosphore 
a fait des choix d’ordre pragmatique pour optimiser son im-
pact (A) au détriment du volet participatif (P) qui aurait pu 
être davantage déployé. 

Par ailleurs, un enjeu important sur la traduction du scénario 
apparait. 

Il apparait que les cabinets ont été peu intégrés dans le 
processus Phosphore dans son ensemble (pour des raisons 
politiques pour partie évoquées dans le rapport scientifique 
# 1).  

28  D’autres projets phares sont (ou seront) intimement liés à l’opération 
Phosphore et les liens créés permettent à chaque acteur d’aller plus loin et à 
une diffusion du savoir et des bonnes pratiques, voir notamment Valuebugs, 
Vert d’Iris, Re4Bru, Too good to go, Envie, etc.

Le corpus de Phosphore devient petit à petit très imposant et 
de plus en plus difficile à traduire. Son appropriation par des 
acteurs non-initiés devient de plus en plus ardue. 

Nous allons tenter d’augmenter la fréquence des discussions 
avec les cabinets politiques afin de corriger l’asymétrie com-
mune de connaissance du système et de monter en connais-
sance collectivement (avec le risque de se compromettre).

Tout semble indiquer qu’il faut relier l’écologie des pratiques 
avec l’écologie politique en faisant la science autrement. 
Probablement la dynamique par projet n’est-elle pas la meil-
leure voie pour cela, a fortiori dans un contexte de précarisa-
tion importante du secteur associatif et de la recherche.

Les dimensions « recherche » (R), « action » (A) et « partici-
pation » (P) apparaissent au bout de deux ans de recherche 
comme un triple oxymore, a fortiori dans une dynamique de 
projet d’à peine trois ans. Les modèles d’éducation populaire 
et de boutiques des sciences apparaissent comme des pistes 
fécondes pour mener à bien une montée en connaissance 
commune, et délibérer collectivement à propos d’un système 
complexe qu’on entend modifier de manière structurelle. 
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III. PROCHAINES 
ÉTAPES DU PROJET

Le rapport scientifique #3 (2019) décrira en détail le conte-
nu de la proposition d’un nouveau système hybride et plus 
équilibré de collecte et traitement de matières organiques à 
Bruxelles et ainsi que les modalités de son institutionnalisa-
tion.

Le consortium Phosphore va désormais consolider, synthé-
tiser, et vulgariser le scénario final en vue d’une discussion 
collective critique et ouverte avec les politiques, citoyens et 
personnes concernées et impliquées. La méthodologie pour 
mener à bien cette dernière étape doit encore être discutée 
en interne. 
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